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SYNDICALISTE 
L a Ligue syndicaliste se propose : 

l' De travail/er à la renaissance du syndica
lisme révolutionnaire, en taisant prédominer dans 
les syndicats l'esprit de classe sur l'esprit de ten
dance , de sec te ou de part i, ufin de réaliser le 
maximum d'act ion contre le patronat et contre 
l'Etat; 

2' De défendre l'indépendance du syndicalisme 
à l'égard du gouvernement comme d l'égard des 
partis. La charte d'Amiens vaut en 1948 com1lle 
en 190ti. La théorie de la direction unique du 
parti et des syndicats , c'est-à-dire du rô le diri
geant du parti, conduit la C. G. T. à la division 
et à l'impuissance. La politique de la présence, 
sans mandat ni garanties, rend la C. G, T . dé
pendante dll gouvernement ; 

3' De rappeler que l'unité syndicale impliq~te 
une maison confédérale hal,itable pour tous les 
syndiqués , la démocratie syndicale étant respectée 
du haut en bas de la C.G.T., les fonctionnaires 
syndicaux ne se considérant pas comme une bu
reaucrat ie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiq11és conzrne de simples contribuables ; 

4' De participer à l'œuv re d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 

ct théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en prccomsant la Jormatioa de Cercles d'é tudes 
s~mlica/is te s ; en démontrant, dans lu pratique 
journalière, qu'étlldier et bien se battre ne s 'ex· 
clucnt pas, au contra ire ; 

5" De [uller contre le chauuinisme qui déferle 
jusque dans la C.G.T. et la Fédération syndicale 
mondiale. La place des travailleurs n'es t ni der
rière l'imperialisme americain ni derriere l'impé
rialisrn e russe. Elle est derrière une Internationale 
syndicale ne confondant son r61e ni avec le Bu
rea!L intemutional du Trarail ni avec l'Oraanisa· 
lion des N ations Unies. Une Internationale qui 
appelle avec plus de force qu'il y a cent ans les 
prolétaires de tous les pays à s'unir. Chaque e f
fort donné d une institution gouvemementale est 
un c/{ort volé à la C.G .T . el à l'Internationale ; 

G· De rapp eler sans relllche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que sur les tri
ples fonda tions de l'indépendance, de la lutte de 
classes el dt: l'internationalisme : 

7' De maintenir vivant le préc6pte de la Pre
mière In terna tionale : l'émancipation des tra vail· 
leurs ne sera l'œuvre que des travailleurs eux
m~mcs. 
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Déchirure dans le <<rideau . de fer>> 
Qu'un pan du rideau soit tombé et que ce soit 

1~ Knntiuform qui l'ai t abait u, c'est rllus qu 'on 
ne DoU\·ait espérer ;· que le 11ebelle qu i a provo
qué' J'éclat soiÏ T ito n'est pas moins ;;urp renant 
<)n 'i l a it fallu p orter le confl it sur la place pu
bliqu e suffit à en marquer ia g ra vité : Stalint
tuut-puissant u·a pu aYoir le derni ;; r mot ; les 
discuss ions l]Ui se smJt d éroulées secr èt.e men~ 
depuis plus d'uu mois, les pressions, les rn<'
n aces ll'on t abouti qu'à un échec qu'i l faut 
confesser .· J usqu'o ù ira-t-on mainten a nt '! Les 
p rinc ipaux actem·s du drame l'ignorent sans 
dou.te eux-mèmes. Le ton rues polémiques em re 
les ,, petits frères slaYes " n ' était pas très 3igni
fica tH : le vocab ulaire staiin ien est plutot pa••
n >e. -.\Ja is J'attitude et ies actes des di rigeants 
de la minuscule Alban1e sont pa rfa itement 
clai i s ; c'est une provocation ; si Belgra de y 
r épond 9 a r les m esures de force ha bituelles , 
elle .J éc,enchera une inte rvention de ~Ios~u, 
respec tu r• use comme on sa it de la sainteté des 
tra ités ; les blindés r usses que nos s taliniens 
sont si inmat ien ts de voil· ù Pa ris den aion t 
a!l!)r d'a boi·d à Belgr a de. 

Ti to , de son coté, parait être très SÎII' de lui , 
de sa police, de son armée, de l'appui des popu
lation s qui h abitent son royaum e. Des infor
mai ions rnontr ent que sa confiance serait par
liellcment ju stiiiée; J,e correspondant du New
York Times ù Belgrade note le fait qU:il n 'a 
pas été nécessaire de prendre des mesu res spé
ciales de protect ion. Comme Ti to n 'iguore r ien 
du m écanisme d es " 1mrges n stalin iennes , on 
p eut bi en supposer qu'i l a employ é nu mieux 
le délai qu.e les tractations va ines lui ont 
a·ccorùé. D'après une dépêche de Lugano a u 
Giornal e della Sera un représentant diplomati
que d ' un ~;; p uissance occidenta le a m ait déclar é 
que les ce rcles diplomatiq ues de Belgr a de 
étaient au com an t du conflit depuis plus d 'un 
mois rt qu t> , du rant cet te période,, il y a ura it eu 
des uégoc iations entre Ti to et \Yashing·toll , a u 
sujet de l'a id·e du plan ~Iarsl1 a ll. 

Ces informa1ions ne do ivent être accueillies 
q u'av ec rése rve; fa ussés nouvell es et documen ts 

·fabriqués ne \"Ollt p as manque r. Le lll ieux est, 
. p our J'i nsta n t, die se !,orner à dégager les cau
ses et le sens de la querelle. 

Une des raisons qu i ont rendu nécessaire la 
c réa: ion du camouflage bap tisé Kominform 
a été la préoccupation d 'éüter, en tout ca~ 
d'attén uer, d 'amortir les h eurts ent r e ce qu'on 
appelle encore les p a rtis communistes. Ces par
tis sont en proie depuis la guerre :\ un chau
vi nisme mégalomane qu i les dresse fréquem
ment les u ns contre les aut res; ils revendiquent 
h~ s mêmes terri toires. En cela, Je Kominform 

· n 'est certa inement pas un e r ésurred ion · mas
quée -du Komintern. 

L'empi r ,, russe est tout de même b i'en grand 
à n résrnt ; dr Yl adiYosto k à Berli n , c'est heau
coÎlp. Ce n'est p lus si fac ile de le gom·,erner, 
de ma intenir en place les contrées di sparates 
qu' il a eng lobéE·s. Quelle est la situation inté
rieure dans la Russie même ? On ne risque pas 
de se ü om per en a ffirmant qu ·elle est d ifficile. 
La gu erre a révélé l'état d'esprit dùs popula
tions : il a fall u liqu1der ce ll es d es républiques 
qu i ava i,~n t accueilli les All emands comme des 
Jibérn te nrs; le contact avec l'Occident capital iste 
:t été hien dange reux : les désert ions ont été 
nombr.:mses ; sur tout ou Hiers ct paysan s russe~ 

attendaient a utre chose de la " victoire n que 
l-3 mème rég ime hara ssan t. 

Avec J.es pays ann exés et les sa tellites , la 
tâche deYin t infiniment plu s compliquée. Les 
" petits fr ères slav.es n étaie n t moins disposés 
ellcore que par le passé à s'entendre entr·è eux ; 
ils aYaie ll t tous de gr andes ambitions et, bien 
qne leurs gouverHants aien t été mis en place 
par ~l oscou , ils prétenda ient suivr.e u ne polit i
que ind épendante quand leurs illtérèts Hat io
naux le commandaien t. La ·Yie économique de 
la péninsule ba lkanique a des ex igences que 
pourra it seule sat isfaire une fé dération : c'est 
b soluOon que n 'out cessé de prociamer les 
socialistes e~ . avec eux, Eli sée R ecl us il y a 
plus d'un demi-siècle. Les grandes puissances, 
p t éoccupées se uLement d 'utiliser les a ntagonis
m es locaux, s'y étaient tou jours montrées hos
tiles et Dimitrov s'aperçut , il n 'y a pas tong
temJ)s, que Staline n'en est pas ~avantag r;· 
fa w rablc. P a s de fédérat ion balkamque, pas 
dr. oToupes r égionaux de sat.ellit es. Tous doive11t 
all e~· ù ~foscou chercher la \·édté - et les con
sigu es. 

Seulement les intérêts n e coïnciden t pas tou
jours, et surtout Moscou est incapabl e de four
nir ie matériel .e t les produ its dont ces pays 
ont Je plus besoin p our bâtir leur écono~n ie. 
:Moscou n'a toujours à vendre que du matenel 
d·3 guerre ; Je régime que la _po litique " caJtons 
rl'a!Jord , en tra ine est sub1 par les Russes; 
l' a ppa r eil policier est encore assez fort . pour 
l' irnpost!r; mais pour les paysai1s, a r tisans, 
ouvrier s balkaniques, même pour les plus pau
nes, c'est un r égime insupportable. 

11 semble l• ien que là soit la cause prin cipale 
elu conflit. La g uerr e a laissé en Russi e de~ 
ru ines immenS<'S ; !.es ressources du pays qm 
ne se rai.ent pas même suffisantes pot!-r les ré
par er son t gaspiHées en grande parti e par_ la 
polit ique milita~re et militariste ; alors on _pllle 
pa r tout, mème chez les sat.e ll ~tes, et _on pret~nd 
encore leu r imposer une poltllque econflnllqthe 
ba. sée sur les besoins de ~Ioscou , les cont ra ind re 
ù repousser l'aide économique que seule l'Afné
r ique peut l•eur donner . 

I l avait suffi d/un art icle de la P ravd a p our 
que Dimitrov reconnaisse ses err eurs et affirme 
que Stalinf:) a toujours ~·aison. Pre~sions, et 
menaces n·ou t rien pu faue cont re Ttto; c •est 
pourquoi il est de venu nécessaire d e m ob ii iser 
lt- Kominform contre lui. Situation paradoxal.e. 
puist1ue c'est précisément Belgra de qu'o n a vait 
clwl ~i comme siège el u Kominform, et qu e lors 
de la conférence de fondation, le pa r ti yougo
slave avait fait fio-ure à côté des Russes , de 
part i motl.èle, mais ~~~i m~nt r~ que. les dil'i 
o·.eants russes son t desormais debordes par le-s 
é\·én ements e t l'es dé\·eloppements, qu'ils sont 
incap ables de prévoir , même le pr:oche avc·nir. 
Dégagée -de son fa tras . !a " doct~me " du_ Ko
miùform éta it un annel a une ac twn plu s ener
gique des !lartis côinmuni~t.e s des puissa~ces 
Ol'cident::ücs · on les accusa it de ne pas u trhser 
à plein le ur~ forces. Ils d~Yai~nt susciter _une 
ao-i tatio n la nousser aussr lmn que possrble, 
désoro-anl se r Jâ nrodu ction ,de façon qu e l'aide 
amér~a in e \·enânt t ron tar d soit inopérante, 
surtout imooser le retoûr <le staliniens au gou
vernement -en F t·ance et en It a li e. Pour Staline 
il est ina dmissible ou 'on puisse gouverner en 
F rauce sa ns son !JaÙi; il doit aYoir des minis-

1-485 



r 

tres pour êtr.e exactement rense igné; le récen t 
débat oa r lementaire sur la nat ionalisation d e 
l'usiue -Gnome et Rliône a montré comment les 
stalin iens occupent les miHistères et les exploi
tent. 

On sait comm ent f init l'aventur.e : d ésastre 
en Fra uce, désastre plu s gra nd l~nco r.e en It alie. 
Les événem ents r évéle ront la parfaite ignorance 
des Jdanov et Cie, les maUres d e l'heure en 
Russie qui n e font rien d'ail leurs sans l'assen 
tim ent de Staline. Ma is il n'érait pas dans les 
règles de les r endre responsa bles d e !"éch ec. 
Tl fa llait trouver un bouc: émissai r e qui se char
ge rai t de toutes ]es fautes, dénoncerait l'aven
turisme, permett r ait le zigzag sur la droite 
.POur •essayer à présent de la manière d ouce 
a \·eo \ Vashington. C'ust le rôle que, cette fo is, 
Oll réservait à Tito. Or T ito refu se de le jouer ; 
il r efu se d e confesser ses er r eurs. Grand scan· 
dak Alors qu' il su:fi t die hausse r la Yoix pour 
qu'un Benès s'incline, une créa ture de S taline 
résiste m·étend s'insurger contre ses Yoisius 
ba lkar{iqÛes, cont re St aline lui-même. C'est qu 'il 
y a une différen ce entre Tito , d'u ne part, .e t de 
l' a u tre , les Dimitrov~ les Kola rov, les Racoszi. 
Ceux-ci sont des homm es usés; ils sont ùu dé
but d u Komintern, des su rviva uts qui ont laissé 
exécute r leurs camar ades <le lutte, q ui ont p ar
fois poussé à l.e ur exécu tio n. Staline pe ut tout 
leur ùem ander. 

Tito, c'est autre chose; il appa rt ien t à une 
a utre génératio11 , une autre équipe ; il n'est p as 
d.e forruatiou léninist e m ais s ta linien ne, de cettP 
forma !lon activiste .experte dans les manœuvres, 
l' t en cela seulement. Ce n'est pas Staline qui 
l'a po r té au pouvoi-G , c ' est Churcllill. Il est le 
héros de la résistance , le chef des pa rtisans; 
li a.- combattu seul, il a seul libéré la Yougo
slavie - comme Staline a seul libér() la Russie, 
et comme Stalin e il est maréchaL Si les Husses 
sont infa tués, il ne l'es t pas moins et entend 
être traité ·en égal. Mais dans le stalinisme 
il n'y a place que p-o u r un fu eltrer. 

L'événem ent r éoen t donne son p lein sens a u 
" procès de Moscou .» qui s'est déroulé à Liou
ldiana du 20 a u 26 av r il d ermer où dix d es 
accusés , tous hau ts p ersonnages de l'Etat, fu
J'< ' Il l eondamnés à m ort comw e d e " vil s traî
tr es » - selon le Vych inski ~-ougos l ave - et 
exéc utés. P eu de jours après, !!.e ux minist r es 
<l isparaissaient : Tito n ' ignore rien de la tech
nique totali ta ire . Il a a utuur d e lui une clique 
qui paraît êt re non moiu s résolue il la résistan
ce, les t ro is hom mes dénoncés da ns la r ésolution 
d'excommunicat ion : le ministre d.e l'Intérieur 
Ranko\'i tch , un S erbe, ta iileur de p rofession et 
pol icier par goût; Djilas, un Monténégr in 
fougueux et b ataill eur, comffi() les hommes de 
sa m o11 tagne; le troisième, Kar del j, est celui 
qu 'on connaît le mieux à l'ét ranger cat il a 
participé ù tout es les grandes confél'encès inter
natiollales ; c'est un Sl ovène qui fut instituteur 
et est maintenant l'expert .en politiQue étrangère 
de la cl ique dirigeante; il a un pied bot, comme 
Goebbels. 

De l'intermina ble r ésolution de Bucarest -
pleinn de cont radictions, où Tito . est d énoncé 
h la foi comm e trotskis tl}. m en chévist e et bou
khariniste - le Manchester Guardian dit que 
c'est un " documell t \Ta ime ut comique » et 
qu'i l y a quelque chose d'irrésistibl e it ima-
giner Staline •Censuran t Tito comme dictate ur, 
et des Russes se plaignant d' être .èspiOimés en 
Yougoslavie; il y a le pla is ir - plaisir amer
do:' YOit' les communistes ct.e tous les pays se 
housculer dans leur h â te à dénoncer le héros 
d' hi er; conime11 t n t> p as r ire quand on entend 
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les che fs les p lus fameux des " nouvelles démo
craties , pa l'le r d e " r égim1•. honte ux , terror ist e, 
]Jltremen i turc n. C'est un aspect secondaire de 
J'histo ire m a is qui n 'est pas non plus sans im
p ortance. 

Le coup d 'essai elu Kominform n'aura cer tai
n ement nas été un coun d e nmît r c. Il n 'aura 
réussi qÛ 'à r idiculise r lès parti s stal inieus, à 
les affairblir, à d€masquer leur p réient ion ù 'être 
le3 pu n~ h érauts de l'iudép encl ancc de leu r pays, 
ù sou! ign er les fa iblesses d e l' empin' r usse, à 
ré véler - ce qu'on saYait déjù m ais qui est 
mainten a n t affiché - que St a line n '·est pas en 
état de faire la guerre. à confirmer ' Vashit1gtun 
d a ns sa p ol it iq ue d 'a id e à l'Ouest et de fer meté 
à J'Est à souligner la Ya le ur du pla n Ma rsllal l 
.comm~ instrument de la diplomatie américaine 
- e'es t-à-di re exa ctement le cont raire de ce 
qu'il s'était p roposé. 

A . ROSMER . 

L'Histoire sainte 
1 1 1 en Roumanie 

La man ière dont la Cons titu tion a é té im
posée es t en plei n accord avec la ter re ur gé
nérale qu i règne maintenant dons choque 
domorne de la yi e du pays. Le journalis te sta
linison t amér icain ou a ngl ais, qu'on t rouve 
parfois 'ic i, en est rédui t 6 d ire que c'était pire 
sous l'anc ien régime . C' es t une appréc iation 
qu'on pourrait disc uter. Le rég ime actuel gou
verne en ver tu d'une poli ce secrète commu
n is te to ute-pu issante, d ' un réseau de mou
chards appoi n tés, de vi si tes domic i 1 ioi res 
nocturnes, de la « m ise ou pas » de la p resse, 
d u t héât re, de la litté rature, du cinéma et des 
écoles. Les vic t imes de cette terreur peuvent 
même sourire à propos de certa ins aspec ts 
de la « coord inat ion ». te ls, par exemple, les 
livres sco la ires où Lénm e est déifié C()ll)me un 
nouveau Chr ist , avec Karl Marx comme son 
sa int J ean- Bapti ste. En vo'rci deux courts ex
troi ts : 

« Quand Marx apprit la naissance de Lénine, il 
envoya une pelote de fil à la mère de Lénine, lui 
demandant de mesurer le bébé choque mois et de 
lui envoyer alors le morceau de fil préc isant san dé
veloppement, et il dit : «Je veillerai étroitement sur 
la croissance de cet enfant, cor il fera de grondes 
choses pour l'humanité.» ... Quand Lénine fut de
venu asses grand, Marx lui céda toute so sagesse. 
Et quand les camarades venaient à Marx pour lui 
demander conseil, il leu r disait : « Tout ce que je 
savais je l'ai enseigné à Lénine. Alles à Lui et fiez
vous à Lui en toutes choses. » 

La Révolu tion d'Oc tobre est a insi décrite : 

«L'empereur Guillaume et le tsar Nicolas envoyè
rent leurs armées au front, mois la bataille ne s'en
gageait pas. Ils demandèrent à leurs généraux d'ol
Ier voir ce qui se passait . Alors, Lénine se dressa 
entre les lignes et dit : « Soldats, vous vous battez 
sur le mauvais front.» Aussitôt, les soldats s'en 
retournèrent tous dons leurs foyers . Ainsi finit la 
Grande Guerre . » 

Une invention anticommun is te ? Oh, non . Le iivre 
dont j'ai extrait ces anecdotes"'« polit iques » est de 
lecture obligatoire dan s toutes les écoles roumaines. 

D'un correspondant de Bucarest au « New Leader ". 
(New-York, 29 mai 1948) 



Le Carnet du Sauvage 
Grabuge ou ouragan ? · 

(1•·e SCENE DU 2' ACTE) 

(Cette scène se passe à Clermont-Ferrand) · 

Vous vous souvenez des menaces faites pa r Molo
tov et rappa r'\ées par Bevin aux Communes en fm 
janvier de rn ier : Si l'Angleterre e t la France poursu i
ven t la réa lisation du plan Marsha ll, elles 1ran t au
devant du gra buge et même de l'ouragan. 

C'é tait l'explica tion des grèves insurrectionnelles 
d'octobre, novembre et décembre . 

Faut-i l encore vair là au jourd'h ui l'explication des 
grèves de Cl~rmant-Ferrand et des incidents tragi-
ques du 15-16 juin? . 

Les grèves de chez Bergaugnan et de che_z M iche
lin ont- elles été, en même temps que des greves pour 
l'augmenta tion de 20 % des sa laires, des grèves cantre 
fe plan Marshall ? Les revend ications ouvr ières les 
plus lég it imes ont-elles é té explo itées une fa is de 
p lus pour des fihs très spéciales - je n 'ose pas dire 
po lit iques - par les fanat iques du parti stalinien? 

Certes, la comédie gouvernementa le de la ba1sse 
des prix ne dupe plus guère personne. Sauf Be the
reau , peut- ê tre . A pousser pl us lain l' aveug lement 
~;>t l'i naction, F. O. comme la C.F.T .C. ne pour ront 
q u'enregis trer de nouveaux incidents comme ceux de 
Clermont- Ferrand. 

Gérard Espére t , que la Confé déra t ion chré t ienne 
avait dé légué à Clermont, a rela té da ns << Syndical is
me » (24 juin) , une pet ite scène qui devra it fa ire ~é 
fl échir nos champions de la baisse illusoire des prix: 

« Le jour de mon départ, un de nos camarades de 
chez Michelin me présenta it san ainé, gentil petit 
gars de 7 à 8 ans, et me d isa it : << Il y en a tra is 
« der ri ère lu i à la maison, et je gagne 11 .500 francs 
« par ma is; comment veux- tu que je fa sse? Je ne sa is 
« plus. » Il ava'!t refusé la grève, mais il en avait 
assez de ce t te s ituat ion . » 

Ce qui s'est produit à Clermont se reprodu ira fa
ta lement a ill eurs. Ma is ces nouveaux inc iden ts, qu 'i l 
es t trop faci le de prévo ir, ne bé néf ic ie ront probable 
ment pas du même miracle . Car, il faut b ien le cons
tater, Clermont a bénéf icié d 'un véritab le miracle : 
a ucun mort . Plus de deux cents blessés, pas un tué. 

Les s ta liniens n 'ont pas encore réuss i à tenir la 
lo rge floque de song qu' ils cherchen t depuis tan t de 
mais . Ils avaient cru l' a voir trouvé e l'aut re fais à 
Valence ; malhE!ureusement pour eux, et pour taus, il 
y ava it eu en regard le déraill ement d'Arras par 
sabotage avec vingt tués. 

Imaginez ce qui se serait passé par toute la 
Fr ance s' il y avait eu une vingta ine de morts parmi 
les grévi s tes de Bergaugnan. Dé jà, l'appel à la g rève 
générale de protestation, foncé par la C.G.T. sta li 
nienne, a trouvé un écho chez des trava illeurs qui 
ne sant pas suspects de sympa thie pour Frachon et 
san mait re Sta line . C'est qu'i ls avaient é té indi gnés 
par l' exp loi t du ministre social iste J u les fv\ach, em
pl oyant la palice pour vid er, non ·pas ce qu'i l a appe
lé un abcès, mais des gréviste_s qui occupaient leur 
usine. 

Le. Léa p a urait pu sa luer la prem ière phase de la 
lu tte pour la République populaire dont il rêve de
pu is les événements de Tc hécoslovaqu ie e t qui ferait 
de lui pour le mains un minis tre au un commissaire 
du peuple . 

Deux sans de c loche assez diffé rents se san t fait 
entendre. Les journa ux de Cl e rmont ont dit que les 
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événements avai ent é té gross is. Hum 1 Il y a bien 
eu deux cents blessés? C'est quelque chase ce la . Par 
con tre, l'an nous a d it : <<Vous n'obt iendrez pas pou r 
la R.P. une monographie des grèves et des inci den ts de 
Clermont. Personne parmi les mil itants connus n'osera, 
sous sa s ignature, dire ce qu'il croit ê tre la vé ri té. 
Il y a là- bas un rideau de peur . » J'a i pe ine à le 
croire . Mai s je suis bien obligé de constater que 
nous n 'avons pas reçu à temps cette monograp hie. 

Cependant, ce n'est pas en imitant l' a u t ruche et 
en se fourrant la tê te dans le sable qu'an con jurera 
le danger. Marchadier, le secrétai re de l'Un ion dé
parteme ntale du Puy -de- Dôme, - membre en même 
tem ps du Com ité Centra l du part i communis te, -
et san lieutena nt Diot , sant, parait -il, des hommes de 
la nouvelle génération forgée pa r le sta li ni sme, des 
militants professionnels alliant l'action synd ical e à 
l'i nsurrect ion, comme an l'apprend dans les ateliers
écales . de Bobigny, Moscou et Belgrade; des m il i
tants de g rand courage e t d'un fanat isme nan mains 
grand. Ils sant convaincus de se ba t tre vra iment pour 
la Révo lu tion en se battant pour Moscou . Ouvrir les 
yeux à de te ls hommes est un des problèmes qu i se 
posent à nous . Il en es t un a ut re, celu i de leu r tenir 
tête. Il faut pouvoir leu r apposer des m ilitants d' un 
courage phys ique éga l au leur - c'es t poss ible -
e t d 'une confiance aussi ferme dans leu rs propres 
idées, dans leu r propre concept ion de l'émanci pa t ion 
ouvriè re . Cela , c' est plus d iff ic ile; c'es t ce qui man
que le plus ; e t ce que le réform isme es t rad ica le
ment impuissant à enfanter. 

La bombe Tito 

Pour un e surpri se, c'est une surpri se . Décidément , 
il ne faut jamais désespérer. Rien ne peut empêcher 
de se produire ce qu'appelle 10 nécess ité des cand i
tians économiques. Nous avions trop tendance à 
renoncer à comprendre ce qui se pa sse en Europe 
centra le, dans ces d ivers pays sur lesque ls le to ta 
litar isme sta li n ien a abat tu sa main . Pas fac ile 
de comprend re évidemment , lo rsq ue un social is te au 
un révolut ionnaire de ces pays pe ut ré pandre' : << Je 
vaudrai s vous y vo ir . Je n'ava is le chaix qu 'entre 
ê t re min istre ou pendu. » 

Que s'es t-il passé entre T ito et Stal ine ? Ent re 
le part i commun is te yougos lave et le · Kamin form ? 
Entre la Yougoslav ie e t la Russi e? 

Ce n'est pa s la résolution k ilomé tr ique pu bliée 
pa r << l' Humani té » du 29 juin, qui nous l'appren 
dra. J ' a i re t rouvé là le jargon stal ine-marxis te des 
résolutions que je m' efforçais avec candeur de lire 
et d 'épl ucher il y a vi ngt -c inq a ns. J e croyais a lo rs 
que ces textes é ta ient faits pour éclai rer une si tua
tia n . Assez vi te je fus obl igé de me ren dre compte 
qu' ils é ta ier;l! fa its, a u contra ire , pou r l'obscurci r. 
Cet te résolu tion sur la Yougos lavie est un modè le 
du genre. Il est d iffic il e de fa ire mieux comme cha 
rabia au comme brou illa rd a rti f ic iel. D'uc las e t Faj an, 
ma lgré la peine qu 'i ls se donnent, n'y ajouteron t 
rien. 

Accuser de tro tskisme, de baukhari ni sme le gou
vernement et le parti communi ste de Yougos lavie 
est une pla isa nterie qui n'a même pas le méri te d'être 
drôle. 

La cause réelle e t pro fo nde du heurt en tre T ito 
e t Sta lin e, vous la trouverez noi r sur blanc dans 
notre n uméro d'avri l, en lisant au re lisa n t le docu 
men t que nous a vons publié a lors sur l'orienta tion 
nouvelle de la Yougoslavie . Il se te rm inait ai nsi : 
« Toute ce tte pol it ique d' asservi ssement à l'i mpéria-
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lisme soviétique est absolument cont ra ire aux inté
rêts vé ritables des peuples yougoslaves.» L'impéria 
lisme russe a pesé d ' un poids si lourd sur la na tion 
yougos lave que celle-c i a fini par se révo lter. 

Le tablea u t racé par Zivko Topalovitch à la Con 
férence internationale des par ti s socialis tes des pays 
du Cent re et de l'Es t européen, ta bleau dont nous 
avions reprod uit une partie, s'est révélé te rrib lement 
exact. La Russ ie a vou lu imposer à la Yougos lav ie, 
dont 76 % de la population sont des paysans, la c réa
tion d'une industrie lourde des tinée à prod uire non 
des articles de consommation ou de l'ou ti llage agr i
co le, ma is un iquement des armes de guerre. Il a fal
lu exporter des quanti tés considérab les de vivres en 
Russie t:t en Roumanie, ravitai ller l'a rmée de Markos, 
soutenir économiquement et m ilita irement l'A lbanie; 
entretenir une armée quatre fois pl us grande qu'avant 
guerre, cette armée qui devait occuper Londres l' an
n ée ;:::rochoine . 

C'eot dons le poids russe sur la Yougos lavie que 
rési de le cause essent ielle d u conflit qui a surpris 
l'univers. Tout le reste découle de là : l'hostil ité 
r1anlfeslée contre les spéciàlistes russes civils et mi
litaires, les jugements sur le rég ime russe et la poli
ti que imposée par la Russie à ses Etats satellites. 
Sta line a exagéré, la pa tience de T ito s'es t épu isée. 
Le communisme n'a rien à voir là -dedans . Pas plus 
que Staline, je le crains, T ito ne se souvient qu'i l 
est communiste. Il démont re seu lement qu'il n 'es t 
pas un esclave e t qu 'i l n'entend pas laisser sacrifier 
les ;-J"LIPies yougos laves à l'impérialisme russe. 

Une Russie fidèle au communi sme se serait com
por tée tout différemment dans les Ba lkans. Ell e 
aurai t aidé e t appor té au lieu de prélever et d'em
porter. Elle n 'aurait pas excité les d ifférents nationa
lismes. Elle n'aurai t pas cherché à annexer <:es d i
vers po~s en prétendant les incorporer de fo rce com
me sei-disan t Républiques Soviéti ques. Au lieu d'em 
pêcher la Fédération des Eta ts Balkaniques, c'est 
el!e qui en aurait p ~ésidé la réa li sation, servant de 
conci liatr ice et d 'arb itre au besoin. 

Stal ine recueille ce qu' il a semé. C'es t just ice. 
C'est le commencemen t de la justice . 

Retour de la Haye 
Je m'{tais trçmpé en pensant que la participation 

de militants comme Mathé, Lapeyre e t Lafond a u 
congrès de l' Europe, qui s'est tenu à la Haye en 
mai cern ier, avai t son expl ication dans le ma laise 
la iss-2 pcr le congrès F. O. Evidemmen t, ils n 'ava'ent 
pas été qu')lif iés de trublions comme les signata ires 
de la déclaration d'Angers . Il n 'en restait pas moi ns 
que leur geste ressemb la it fort à une fug ue d'i ndé
p~ndance hor~ des chem ins ba ttus. 

Déjà la présence de Chevalme parmi eux pouvai t 
met t re en garde contre cette a ppréciation. Il y 
ava it m ieux : Jouhaux lu i-même ava it promis sa 
part icipa ti on. Son nom figurai t juste derrière celu i 
de Cf-1urchill sur l'affiche annonçan t les orateurs qui 
deva ie nt par ler au g rand meet ing d'Amsterdam. Il 
n 'a pas fait le voyage parce qu' il a ca lq ué son 
attitude sur celle des t rade- unionistes angla is. Mais 
on ne peut donc penser qu' il était hos t ile à une 
pa rticipa tion ~ ce congrès des Eta ts- Unis d' Europe. 

Mat hé nous di t plus loin, un peu rapidement peut 
êt re, à que ls mobiles il a obéi, a insi que ses cama
rades de dé légation, en se rendant à la Haye. Il 
montre ce qu'ils ont fa it là -bas et ne cache pas les 
espo i ~s qu i l'an i ~ent. 

Je voudra is par tager ces espoirs, mais cela m'est 
bien d iffic ile. J 'ai l'impression qu'en ce moment où 
l'i n te rnat ionale syndicale ne fa it a bsolumen t rien de 
ce qui devrait ê t re sa tâche, où l'in terna tionale com
muniste s'est réduite à n'ê t re que la se colonne de 
l' impérialisme russe, où l'in ternationa le socialis te en 
est à chercher ses tronçons épars, des ca marades ont 
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pensé - ont pu légit imemen t penser - qu' il va
la it la peine de courir se mêler à quiconque voula it 
sortir l'Europe du pétrin où el le se trouve. Il s se· 
donnaien t ains i l'ill usion de faire que lque chose. 
Tenter n' importe quoi, plutô t que de ne rien fa ire. 
DtJ moment que la classe ouvrière ne prend plus la 
tête e t l'i ni t ia tive dans la lutte pour la pa ix e t 
con tre les nationalismes, pourquoi ne pas se mêler 
à ceux, bourgeois de toutes opi nions, même du grand 
modèle Churchill ou du pet it modè le Paul Reynaud, 
qui d isent voulo ir réa liser les Etats- Unis d'Europe? 
Pourq uo i ne pas appo rte r le coup d'épaule des syn 
d ica listes? Même si les principes do iven t en recevoir 
une entorse, si l'on se p lace là hors"du terra in de 
classe, même si l'on pousse ains i fort loi n la poli
tique de la présence. 

C'est à un tel sent iment qu'ont obéi Ma
thé et ses camarades. Cela pose d 'a illeurs un 
problème de méthode. On m'a dit souvent, depuis 
plusieu rs anné~s, que nous nous enfermions, syndica
listes rÉ-volu tionnaires, dans une situat ion illog ique : 
« Vous ne voulez donner votre -effor t que sur le ter 
rai n synd ical et pourtant vous ne le pouvez pas, soit 
que les syndicats se limitent à une act ion corpora
ti ve, soi t que les Confédé rat ions n'ai ent aucune des 
grandes amb itions que vous leur sou ha itez. Vous 
égrenez le chapelet d u syndica lisme révolu tionnaire, 
mais les syndicats se passen t for t bien de vous. Sor
tez donc de votre coin. Mêlez- vous a ux grands cou
rants. Portez-y votre espr it de c lasse et votre espri t 
in ternat iona lis te. » 

C'est ce que me disait dé jà Raymond Lefebvre, 
il y a une trenta ine d 'années, qua nd i 1 voula it 
m'entra îner à I'A.R .A.C., qu' il éta it en train de 
fonder. Cela m'a été di t tout récemmen t encore, à 
propos du Rassemblement Démocratique Révolu tion
nai re. 

Il y a probab lemen t quelque chose de vra i là-de
dans. Cela ne veut pas dire q u' il fai lle n 'importe 
quand faire n 'impor te quo i. Encore moins sauter 
sur tou tes les occasions de d iscourir e t de plastronner. 
Ce serait le sûr moyen de se faire dindonner, soi 
et ses idées . 

. Le danger gaulliste 
- Qu'est-ce qui t'a pris de foncer avec cette 

violence cont re le danger gau ll is te dans le mouve
ment syndical? 

- Tu trouves sans doute que ce danger es t 
inex istant. Erreur. Il n'éta it pas poss ib le de la isser 
le travai l de termi tes des gaull istes se poursuivre 
dans toutes les organisat ions syndica les, de la p lus 
à gauche à la plus à droite, e t former tranq ui llement 
leu rs groupes dans les entreprises. Ce qui a fin i 
de me décider, c'est en rentrant de vacances, un 
pe ti t journal qu 'on m'a passé à l'a telier, les Com 
pognons du Livre, qui n'était rien de moins que 
l'organe des groupes du Livre du R.P.F. 

- Beau titre ... - J e pense bien . C'es t un te l 
qui l'a trouvé. - ... Mais vi la ine besogne. 

Fallai t- il attend re que leur C. G. T . ga u ll iste 
soit prête? Que les gens en désarroi aien't emboîté 
le pas aux fourriers du Rassemblemen t ouvrier? 

Lors du bou la ngisme, une part ie des blanqu istes 
- e t des ouvr iers par isiens qui é ta ient plus ou moins 
influencés par eux - s'y rall ia. Si que lques voix 
s'éta ient é levées à temps, moins d'ouvrie rs peut 
êt re aura ient suivi Rochefort et lu son lntrons igeont. 
Peut-être des hommes comme Laisant et Naquet, 
braqués su r une seul e idée : la revision, e t pous
sés par leu r hai ne des opportunistes, aura ient - il s 
vu la besogne à laquelle ils s'associa ient . 

J 'espère auj ourd'hu i que certa ins qui s'éta ien t déjà 
engagés ré fléch iront; que d 'aucuns qui n'avaient en 
core qu'un pied se dégageron t; que ceux qui dor
maient ouvriront un œi l. Libre aux gens qui mar-



chèrent avec V ichy' de réparer leurs blagues en en 
commettant d'autres pour revenir sur le devant de 
la scène. Nous ne pouvons peut-être rien empêcher. 
Au moins faisons tout ce que nous pouvons. 

Des camarades ne croient pas à un fasc isme gaul
lis te. Il s n' imag inent pas que la d icta t ure de de 
Gaulle soit pire que ce que nous subissons actuel
lemen t. C'est ce que d it notammen t A lbert Cané 
dans Ce qu'il fout dire de fin juin . Je pense que 
Cané, comme beaucoup d'autres, se figure que 
nous avons vu le pire et que ce qui pourra arriver 
en France ressemblera probab lement à ce que nous 
avons déjà vu . Qu' ils se détrompen t. Notre généra
tiop n'a pas vu le pire. Le gaul lisme est une varié
té de boulang isme; évidemment la France coupa au 
boulangisme. Mais elle ne réuss it pas à couper après 
48 à Napoléon I l l. Le fasc isme est un composé de 
nationalisme exaspér é et de faux socialisme. Tou
tes choses qu i se retrouvent dans le ga ull is me. Il y 
a manifestement un retour de volonté du patronat 
de mater la classe ouvr ière. Les indices sont nom
breux. L'attitude de Michelin en est un. Celle des 
patrons du Livre, dans le labeur de lo Rég ion pa
ris ienne, en est un autre . Pendan t un temps on ne 
se gênai t pas pour d ire : « Seuls les communistes 
ont assez de poigne pour remettre les ouvriers ou 
travail. » Les mêmes disent aujourd'hui que seu l 
de Gaulle avec une bonne trique y parviendra. 

Autre erreur d'opt ique chez Cané quant au dan
ger stalinien . Il ne pense pas que les communistes 
en France soient capables d'un coup de force et 
d'instaurer leur dictature. Il les déc lore incapables 
de se battre dans la rue avec des t roupes sans pas
sé révolutionnaire et sans idéal. 

Evidemment, un coup de fo rce réclame que cer
taines conditions soient réunies : un gâchis insup
portable à l'ensemble de la population et d 'où i 1 

faut sortir à tout prix, des hommes courageux et 

décidés à tout pour effectuer cette sortie. Il me 
semble que les condit ions peuvent parfa itemen t être 
réuni es. Le gâchis, il est assez bien commencé. Pour 
peu que l'on continue, d'un côté chez les m ineurs 
et de l'autre chez les dockers, on risque fort de voir 
l'indus tr ie sans charbon, les foyers sans feu et les ar 
rivages compromis, d'où l'économie française serrée à 
la gorge et, dans les rues , le mécontentement popu
la ire . A la faveu r de cette atmosphère, tout est 
poss ib le pour des hommes courageux et fan atiques. 

Ca né se t rompe sur ce point, comme il se trompe 
lorsqu'i l d1t que les grèves de 1920 lui ont o uvert 
les yeux sur le danger communistè dans les organ i
sations syndicales. Il a vu en 1920 une interven
tion comm uniste qui n'ex istait pas. Ni dans la grève 
des cheminots de février 1920, ni dons celle de 
mo i. La deux ième grève des cheminots, jointe d'ail
leurs aux outres grèves engagées par la C.G .T., l'his
toire dira que lo responsab ilité en revient à un chan
tage à la grève de Bi degaray et aux assurances don
nées pa r Sirolle à ses camarades de la Fédérat ion 
des Cheminots que la C.G.T. voulait vraiment la 
gra nde grève pour imposer la nationalisation indus
trialisée . J'étais assez bien placé pour voir le mou 
vement de l' in térieur. Cané a pris une convulsion 
ouvr iè re na t ure lle su rg issan t a u lendemain de la 
guerre de 14-18 pour une agi ta t ion artif ictel lement 
creee par les commun is te d'a lors. Il s'est m is le 
doigt dans l'œil jusqu'au coude. 

Pierre MONATTE. 

P. S. - Des am is de Ber ti n sont venus nous assu
rer qu'il n'appartenait pas au mouvement gaullist~, 
pas plus d'ailleurs qu 'à aucun autre mouvement. 
Dont acte. 

Quant à Souvarine, il a dit à · un de nos amis qu 'i l 
ne prendrait pas la peine de: repondre aux ba li vernes 
qui peuvent être racontées sur son compte. Enregis
trons aussi. 

Retour de la Haye. 1 1 

Monatte a raison de nous demander des explica
tions. C'est la moindre des choses que d'exposer 
pour les camarades les motifs et les buts d 'une 
action tntreprise. Bien des malentendus seraient 
dm>ipés dans le mouvement syndical - et l'indis
pensable camaraderie y deviendrait passible - si 
tous retrouvaient l'habitude de la publicité et de 
la sincérité. 

C'est vrai. Les « pèlerins de la Haye » n'ont guère 
donné d'explications avant. Que Monatte se rassure. 
SI d'aventure il éprouvait quelque inquiétude. Ce 
n'est pas du tout parce que naus méditions un 
mauvais coup qui avait besain du silence et de 
l'ambre pour réussir. C'est simplement parce que 
l'idée nous est venue brusquement. Nous n'avons 
pas agi après avoir longuement calculé. Nous avons 
obéi à une impulsion du cœur, peut-être à de la 
curiosité, et nous aurions été sans doute incapables 
dè donner des explications, parce t~.ue nous-mêmes 
nous ne savions pas trop bien ce que nous ferions 
à la Haye, ni ce que nous y pourrions faire, ni 
même ce que les autres y feraieut. Nous avions 
décidé que nous serions là en observateurs. Puis, 
quand les séances de travail ant commencé, nous 
avons cru bon d'aller voir ce qui se faisait à la 
commission économique. Nous n'avons pas été 
d'accord. Nous l'avons dit. Nous l'avons redit en 
séance. Nous avons fait rétablir un amendement 
à la résolution finale, amendement qui avait été 
accepté par l'ensemble de la commm>ion présidée 
par M. Van Zeeland et qu'an avait fait disparaître 
par la suite sans naul> prévenir. Ce fut un beau 
chahut. Les délégués se demandaient ce que pou-

vaient bien être ces personnages si intr ansigeants. 
Ce que nous avons obtenu n'est sans doute pas 

grand-chose. Nous avons forcé cette assemblée à 
majorité bourgeoise et conservatrice à voter un 
texte aù il était dit que «- les travailleurs et leurs 
organisations représentatives seraient étroitement 
associés aux diverses institutions chargées de l'éta
blissement et du développement de l'économie de 
l'Europe Unie ». Evidemment, la plupart des délé
gués n'en ont pas pour autant changé d'avis. Mais 
il était bon - puisqu'il y avait là des syndicalis
tes - qu'ils rappellent que l'unité de l'Europe ne 
se ferait pas sans Je concours de la classe ouvrière. 
Peut-être quelques-uns en feront-ils leur profit ? 

Si nous nous en étions tenus là, n ous n'aurions 
pas particulièrement lieu de mener grand bruit. 
Seulement il nous a semblé que l'occasion nous 
était fournie, puisque nous avions parlé au congrès 
de la Haye devant des délégués bourgeois, de nous 
adresser à la classe ouvrière et de lui rappeler que 
c'était à elle de prendre en main la tâche qu'ont 
accepté d'assumer, pour des r aisons diverses, des 
hommes de bonne volonté qui ne sont pas des 
ouvriers. C'est alors que nous avons donné nos 
raisons. Nous les avons données en jetant les fon
dements d'un mouvement que nous avons appelé 
« Forces Ouvrières Syndicalis~es Européennes n, un 
mouvement qui a déjà recueilli pas mal d'adhésions, 
qui en recueillera d'autres, auquel les mPilleurs des 
syndicalistes auront à cœur d'apporter leur appui. 

Puisque Monatte nous en offre l'occasion, nous 
allons à nouveau nous expliquer. Espérons qu'il 
sera d'accord avec nous, au moins sur les points 
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essentieLs. Nous voulons - c'est notre premier 
effor t - travailler au r éveil du sentiment inter
n a twnalistc dans la classe ouvriere et chez les 
mwtants synaicalistes. Ne disons pas, pour ne 
blesser personne, qu'il avait aisparu. Disons que 
a epUJs u.ne dizaine a ·annécs, peut-etre un peu plus, 
11 etait en vellleusc. 

I l ne s'agit pas de r evenir sur le passé, de porter 
des jugements, de refaire l 'histoire, d'avoir raison 
apre.s coup . Un tait est la. I l y a eu la guerre. Elle 
n a pas JalSSé apres elle que aes ruines matérielles. 
Dans ,es esprus aussi ct dans les cœurs elle a 
la issé des séquelles, des r essentiments, des haines, de 
la cclere, de Ja peur, un certain goût de la brutalité. 

Que1ques jours avant de tomber sous la balle de 
l'assassm, Jaures disait que la guerre allait réveil
ler les passions mauvaises qui dormaient au cœur 
des ücmmes. C'est la r ançon de toutes les · guerres 
- - et Je réveil a été bien p ire, n·est-ce pas ? durant 
cette derniere guerre que pendant l'autre. Il en 
reste quelque cnose. 

Il reste en tout cas que les meilleurs d'entre 
nous eux-mémes n 'ont pas encore retrouvé tout 
leur sang-troid et qu'ils pensent ou qu'ils parlent , 
comm" s 'ils n 'avaient pas durant des années lutte 
pour 'a paix et l'amitie des peuples. Oui, _Monatte, 
n ous sommes fatigués d'entendre parler de vain
queurs et de vaincus, de peuples bourreaux et de 
peuples victimes, de grandeur, de domination. Ce 
n 'est pas là le langage du syndicaliste. Si n ous 
osions commettre un crime de lèse-majesté, nous 
d1nons que ce n 'est pas là non p lus celui du socia
lisme. Nous sommes résolus à le dire. Nous sommes 
résolus à rappeler au syndicalisme que sa vocation 
est ia paix, une paix fondée sur la concorde et 
l'égali te des peuples. Beaucoup s'en étonneront, ct 
se scandaliseront, tant nos ames restent empoi
Sbnnèe.s de toutes les propagandes de guerre. Mo
natte ne s'en étonnera certainement pas. Sur ce 
premier point, nous pouvons, je pense, enregistrer 
d 'avance son accord. 

Sur le second point, il fera des réserves. Nous 
ne nous bornons pas à r eprendre les formules du 
vieil internationalisme, ni celles d'avant 1914, ni 
celles d'avant 1939. Nous en gardons l'esprit, la 
fl amme, pa:; la cendre. Nous ne · nous contentons 
plus de parler de r épublique universelle, d'Etats"
Unis du monde - pas plus que n ous ne nous con
tentons de parler de révolution mondiale. Nous 
avons appris à connaître nos limites. Nous ne pou
vons rien sur la classe ouvrière russe - rien par 
conséquent sur son gouvernement. Nous ne pou
vons pas beaucoup plus sur les travai lleurs des 
U.S.A. Alors, travaillons à régler n os prQblèmes, 
Olt ouvrons ainsi les voies à une réalisation plus 
vaste. 

Techniquement, nous voyons mal la possibilité 
présente d'unifier le monde. Politiquement non 
plus. 

A l'échelle de l'Europe, c'est autre chose. L'Eu
rope peut s'unir, se fédérer. Elle peut coordonner 
son économie. Il n'y a pas de trop grandes diffé
rences de civilisation, de culture, ni même de ni
veau de vie entre ses peuples. Il existe entre eux 
une certaine familiarité historique. que les guerres 
mêmes ont contribué à créer . Dans chaque nation, 
au moins sur Je cgntinent, les Etats se sentent trop 
faibles - même s'ils disent le contraire - pour 
résiste r seuls a la concurrence des «. grands >>. 
I3on gré mal gré ils consentiront des a band-:ms 'de 
souveraineté. Ils en consentent déjà de bien plus 
humiliants ! 

On pou rrait ainsi multiplier lés raisons. Celles-là 
suffisent pour nous justifier de nous dire Européens 
sans cesser d'être internationalistes. Cela veut dire 
que n ous n e nous désintéressons pas du sort des 
autres peuples, ni de la paix générale. Mais c'est 
en faisant · l'Europe que n ous avons conscience de 
travailier le plus efficacement à la pacification 
universelle. Les deux guerres mondiales ont eu leur 
source - ou leur prétexte - darrs des querelles 
int ra-européennes. Apaisons ces querelles, et nous 
aurons dé jà fai t beaucoup pour la paix du monde. 

Le troisième point est plus délicat encore. il 
s'agit d 'un sujet sur lequel l'opinion demeure dans 
son immen:.;e majorité très sensible, e t nous risquons 
de la heurter violemment. Il s ·a git du problème 
allemand. P our toutes sortes de raisons - dont 
l.l plus déterminante a ét é pour nous tout bonne-
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ment l'actualité - il se trouve que le problème 
européen, c'est Je problème allemand. Tant que le 
sort de l'Allemagne n 'aura pas été r églé, il sera 
impossible de fa1re l'unité européenne. Il faut mé
me dire que cette unité ne sera pas possible si le 
problème allemand n 'est pas résolu dans un certain 
espr1t, celu1 de l'égalité. Au moment ou nous avons 
fondé «. Forces Ouvrières Syndicalistes Européen
n es », l'opinion était saisie des « recommanda
tions » de Londres. Nous avons pensé qu'aucune 
des solutions actuellement proposées n'était accep
table parce qu'elles placeraient toutes l'Allemagne 
sous un régime d'exception. Cela risque de provo
qu er à nouveau outre-Rhin une réaction nationa
liste épouvantable. 

Pour prévenir ce péril, il n'y a , à notre avis, 
qt.:'une solution : c'est de faire du régime exception
nel .Je régime commun; c'est de placer t outes les 
industries-clés du continent, celles qui ont une 
imp ortance européenne, sous un même régime inter
national. Nous avons parlé de les « européaniser ». 
Nous avons proposé de constituer une société euro
péenne des houillères chargée d'organiser la pro
duction et la distribution du charbon dans toute .. 
l'Europe. 

Nous avons parlé du charbon, parce qu'il est plus 
facile de raisonner sur un seul exemple. Nous au
rions pu aussi bien - puisqu'il s'agissait de la 
Ruhr - parler de l'acier ou de l'énergie électrique. 
Le problème dans ses grandes lignes serait le même. 
Il s·agit de coordo nner les économies nationales 
en une économie européenne, afin de supprimer -
en plus d 'absurdités techniques nombreuses - des 
causes bien r éelles de confli t . N'est-ce pas aussi le 
moyen de calmer les craintes de l'opinion fran
çaise qui redoute un relèvement trop prompt de 
l'Allemagne ? Si les économies sont associées de 
la sorte, aucun pays ne se r elèvera sans les autres. 
Ils se relèveront ensemble. Ils sentiront mieux leur 
interdépendan ce. Ce sera un bel apprentissage de 
la vic commune. 

Voilà les explications que Monatte nou.S a deman
dt'es . Nous sommes prêts à lui en fournir d'autres. 
C>è que nous voulons, c'est d'abord alerter les esprits, 
les forcer à se pencher à nouveau sur ces problè
me3, a les considérer à la manière d'autrefois. 
d'avant la guerre, avec toutefois le souvenir de nos 
expériences passées et de nos échecs. Nous ne dou
tons pas que la R.P. soit une tribune accueillante. 
Nous aurions déjà réussi dans notre entreprise, si 
nœ 11. explications >J provoquaient des r éponses, 
hvorables ou hostiles. Seulement, si cPla nous est 
permis, nous émettrons pour finir un vœtJ : c'es•. 
que ces discussions retrouvent le ton qui était 
a<.~trefois de mise dans le mouvement syndical 
passionné, violent même, mais quand même amical. 
c~ ql!i nous manque Je plus aujourd'hui, c'es• sans 
doute l'estime, la confiance réciproques, l'espnt de 
cam~raderie. Nous voulons la paix entre les peu
ple::.: . Sachons déjà la faire entre nous. 

J. MATIIE. 

Message du congrès de la Haye 
1o Nous voulons une Europe unie, rendue dans 

toute son étendue a la libre circulation des hommes, 
des Idées et des biens : 

2> Nous voulons une Charte des droits de l'homme, 
garantissant les libertés de pensée, de réurüon et d'ex
pression, ainsi que le libre exercice d 'une opposition 
politique : 

3o Nous voulons une Cour de Just ice capable d'ap
pliquer les sanctions nécessaires pour que soit res
pectée la Charte : 

4o Nous voulons une Assemblée européenne où 
soient représentées les forces vives de toutes nos na
t :ons : 

5o Et nous prenons de bonne fol l'engagement d 'ap
puyer de tous nos efforts, dans nos foyers et en pu
nlic, dans nos partis, dans nos égl!ses, dans nos ml
lieux professionnels et syndicaux les hommes et les 
gouvernements qui travaillent à cette œuvre de 
sa lut public, suprême chance de la paix et gage d'un 
grand avenir, pour cette génération et celles qui la 
suivront. 

:«' Combat JJ du 14-:J-8. ) 
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ETATS GÉNÉRAUX DE LA FRANCE LA/QUE 

NI DIEU-! 
Branle-Il:~~ de comhat '! L 'Ecole laïque est en pé

ril. On h·oqtte le sottve nir de~ lut ~es hé roïques de 
1881, de~ offpnsives vict or ieuses du « comb is me'".' 
des gnnltls i.Jon ~lwnuncs qui ont fondé et con~ol 1de 
la. H.f.puhliquc. Lt·~ Et :.lls Gènet·aux de la France laï
q ue sc r<·tmiront k 18 j11iltct, sur lï nit ia tive du Sun
d icat \ 'ut ionol des Instituteurs, de la Fédérnlwn de 
l'Education \"ationale, de la Fedéi-ation ,\"atiouule des 
Conseils de Parents ll'élèces des E cotes laïques, de 
la Lirtue 1-'ran('llise de l'Enseignement. L a C.G.T. et 
la C.G.T.-F.O. lct1r accordent leur patronage. Le 
Parti Communiste :.mime le feu de ses imprécation~. 
Le P arti Socialiste en a ét é secoué ... jusqu'à l'épou
vant-e de Lé on Blum ! 

Examinons rapidemelf~ les synd romes de I a crise ... 
« les f<ti ,;-t<'moin:' " qu t, depuis la Lii.JéTat ion, ont 
pr·ouvc la virulence du mal. 

1" L'11t[aire des l>ermesses. - Une histoire dé ji! 
viei lle tln fJ lus dP deux ans. Les cures de Vendé e, 
orga ni ~Clteurs de fêtes au profit des ecoles lib res, 
refusèrent de payer les taxes sur les .SJJectucles. 
Leur évèqnl' justi fia leu r attiltHil'. 

On s'l'ft révoJI.é d'un jugement procla mant " qu'il 
n'est pas permis de pur/er de /wt financier·, lorsque 
l'un oLC l'autre errsei!1ne111ent {ail appel à la généro

sité. h Laissons ;tu ~yntlicali~me de;; lnd rrectes le mono
poil' de ce '' pa trio ti,.; rue liscal "· El pui5qu'm1 juge 
av<Jit J,,!!itimé «la grève de J'impôt "• il fall~it u_ser 
de sa p<'!'mission ... 

• L'a{{aire des Lcoles des Houillères . - On con
naît l'hi,;to ire. Dcscourtieux lt1i consacre dans 
Force Ol!lTière du 30 juin un a rt ic le objectif ct 
convaincmt . Ll's Houillères national isées, les écoles 
des howllères - <c privée.s >> aux .rer·mes de la loi et 
non toutes confessionnelles - devaien t s'intégrer 
dans l'admmistration· réguliè re. Pas de diff icu ltés 
da n~ lu Ilnuillè r es du :\ord et du P;ls-de-Calais . 
L 'agitation soulevè·e ùans les Houillères du Sud puait 
la provocation. Ce !Jili est cn rreux, c'est que les 
puissanls syndicats du sous-so.l n'aie n t pas réagi 
efficacement . 

L'HERITAGE DE VICHY 

3" I.e décret <c Poinso-Chapuis >1. - Ici quelques 
expl1cation5 ,';'imposPnt. 

Cc qui est essentiel dans le décre t q ui :1 fa ill i 
provoquer la mort du gouvernemPnt par déchirures 
interne~ . c'e~t just-crnen: ce que l'on n 'a pas mis 
en relie [ - c'est-à-dir·e l'exi stence de l'Union Natio
na le de~ a~sociations fanuliales. On a parlé de l'or
donna ncr du 3 mar-~ 1915, préparée par Bi lloux, 
mini~lr· •; comm uniste de la Santé. Il n'est pas sans 
intén~t de s·~- r eporter. 

Il s'a2i t d'un hér·itaae d u gouvernement de \i ichv 
qui av~il c ri·i· dan~ c-haque Ioca lil~ une associatio~ 
fami lial•• uniqtte '' ciltmtée d'a.<surer la defense de s 
intérêts '!énéraur. matériels et rnora11x de toutes les 
jamilles ;,_ En 1945, on a admis le p luralisme des 
associat iun.-' locales. \lais 1me so ttie union peut être 
:Jgtéée par· dé·partemenl, une seule un ion nationale 
pour loute la Franc-e. E! c'est bten J'('sprit c< de Vi
c h ~· 1\ - "Pat rie, F a mille, TraY:ül" - qu i inspire 
l'ordonnnnce. Et le style de \ïch ~- qui y tran~pa r·aît. 
" flebàtir ct rénor·er la France d<ms sorr corps et dans 
son âme 11 (IJ. Grouper les f:.•m il lrs "constituées par 
le rnaritii/C et la {ilia/io n légitime ou adaptir·e et 
dont le chef et les enfants sont Français >1 (article 4 
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dr I'ordonn~mce). (\'ade retro ... enf:.•nt conçu hors 
m :.<ri.,g·.e .-. ou hors de Franc<' 1). Constituer les con
"eiJ..; ~l'administration dL·s Unions d'une "majorité 
de pères de {ami/le, ayant au moins 3 enfants " (art. 
HJ). I u~titu er le Yole familial dan;; les a,;socintions: 
"e/wr1ue {arni/le. a droit à la t·oix de son e/rei plus 
une roix par enfant mineur rirant, ai11si qu'une raix 
supplémentaire por groupe de 3 en[a11ts ayant récu 
iusqr(à ?1. ans - les en{wlls morts pour la France 
sont co118id~rës comme riuurts >> (art. Il ). 

Il est biPn ùit à l'a r ticle () <JllC les unions n:ltio
nak ct dép~rtementales - outre la repré.sentation des 
fami l!P.~ el l'exerciCE' des droits réservés ù la partie 
civile dnn,; le~ procès engagés <c pour la défense de s 
intérL'ts nltltér1e ls et moraux des famil les >> (s ic !) -
~mt dan,; IL·urs att r ibution;; : "la qestion de tout ser
rice d'intérêt familial dont les poucoir·s publics es-
tim eron l tlez·oir leur con{il'r la charge >l - et a l'ar-
t icle Fi que lems ressour t<'S :'ont con~tituées par les 
cot ts<Jti ons, Je,; dons et legs ct les Sttbr.:entions pU• 
f,/ique'S ou prir·ées . A qui ft•ra-t-on croi re qu-e tes ré
dac te tH'S de l'o rd onnance n'ont pas envi~agé l'uti
li~ation des sui.Jventions publ iques dans un sens ten
duncieux ? .-\ lors q_ue la ba taille autour des r·essour
ces de l'enseignement lihr·e sc dè chainait avec q uel
()lle àpreté ... 

On a cnrnp:m' les deux décrets - qui restent de 
s im pl<' déuet~ d'<~pplication de l'ordonnance d u 3 
nwrs 191:l - ayant ·foi'Ce de loi - celui du 22 mai ct 
ce lui du 11 ju in. Il n'y a pas aggrava/ion. \ l ais l'at
ténua tion est-elle sérieus-e ? Il reste que les un ions 
,:ont cha rgées de gérer 1 ou" se rvices d••stinés à aickr 
Je.:; !."milles éprouvant des difficultes matérielles pour 
élever leu rs enfants - ct qu'ell-es peuvent utilise r à 
crt effe t des ,subventions pn i.J iiques ou peivées. Il est 
vrai que les règles d'a :tribution des secours doiv-ent 
être identique~ à cel les q ui limitent les droits des 
collectivi t•' " pui.Jliques en ce domaine (une commune 
ou un dép:trtcment ne peu t lé·galcrncnt sqi.Jvention
ner une institu tion d'ensC'igne ment libre ou privé). Il 
e st vrai qu'on p révoit un contrôle des dépense s en
gagée:;. \la is la réillité e t l'ef.ficacitè du contrôle dé
pendront des tenda nces du gouvern em ent . 

Seulement, l'essentiel avait b ien été formulé le 3 
m~ r s. L 'essentiel, c 'est-à-dire la possibili lé d 'une 
rl•'l<'g<1tion des P ouvoirs Publ ics aux unions. L'es
sent i ~ ! : c'est-à-dire une politique de la fa mille 
hh·ilée de Pétain : la politique cl'<'ncnllrngem ent à 
l ~ fa mille, la politique de protl'ction des fami lles 
nombreuse s . 

On sait par expérienc e ce que cela représente -
quels sont les abus et le,s da ngers que cela pro
voque, lorsque, au lieu de s'attacher il l'en'fant- .per·
sonne viva nte - _on le considere comme une unit<\ 
d<Jns une fanri lle dont .la nleur sociale doit croître 
ayec son impor tance mmü·r·ique, lor,qu'on sui.JstituP 
le ti tre de chef au bea u nom de père. Les ins:it uteurs 
et ins tit ut rices .sont édifiés à ce sujet. Au reste, a u
cune théorie ne vaut contr·e le fa it. Il n'est pas 
d'ex .•mple d'tine « pol iti que de 1<1 far11 il le n 'Jui n'ni t 
eu un car·actere conseryntcur·, réactionnaire ou tol'a
lita ire. 

En 1913, le :; comm unistes - comme les socialis tes 
~ cédaient "an" doute au mythe de \Tnion i'\Mio
nalC'. comme aux exigence~ d;r triparti~me. \l ais les 
[H'enlier·s an ient de.s des,;eins plus llrnh itieux . Ils 
comptaient bien " noy:urter >l le s a~socintions fa mi
liales n, élargir ain si leur b a5c c< populaire l> e( dis-
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pnt er victoricus('ment leur clientèle aux « bonnes 
œmTes n. Ils on t éc h oué. Le parti clerical di s pooe 
·de mo)·en;; de séduclto n et de contrain te mor ale 
i;prouvcs dans une p1·a tiquc sécu l ~irc. flan.s c ette 
par tie engagée dcp ui~ trois :ms entre leE de ux clé
r ica l i~ rnes , que le pDrtc n::~ire dé con fit so it bea u 
jouenr c' ne nous assourd isse pa s de 5CS cris de 
de cept ion ! 

!Juan l il ID pen.sée de nos s ta li niens su r la famil le .. . 
~ lions la de mander ù ~ loscou. Selon Alexandre 
\r crth , correspondant de « Th{\ :\' a lion l>, le prol'eE
S<'U I' Kolbanovsky - per~onn.1 ge offi ciel - a décla r é 
q ue « di vorc.e, amour libre, w;ortement étaient de 
dr' plorable.s restes de la .<ociélé capituii.sle, de rt' 
roll untes pratiqu es inih!fllC.'< de la so ciéte s oeiuliste ... 
- Le programme sorié tique rend f/O ssillles les nui8-
sanœs illimitées .. . - La famille s olide est une insti
tution r itale essentielle à l' Etat, à l'éducat ion des 
ic11n es e t à la capacité de prodw:tion du pay :;. l> 

UNE NOUVELLE VENDEE! 

Cc qui nous p:trail IJe~tucoup plus ,significa ti f que 
ces confli's engagés s ur le tc rr ni n juridique c l par
lement a ire, c'est ]"ampleur du mouvement dé clenché 
pou r Ja défense de l'enseignement libr·e. 

La g rève a dminis tr :•t ive de s maires de \ 'endée 
aiii'Oit affecté :.''il comm11nes du dé par tement (Ep oque 
du :.'li.:J.llH8). C'est to ut de même un élt'menl d'ap
préci at ion à ne pas né gliger, lo1·squ'on veut es timer 
te péri l. 

Cc qui es t encore plus import:mt, c 'est le de-velop
pement de J'enseignement lib1·e , dans ces dép arte
ments de l'Ouest. 

Clément Durand, dan s Je rappor t qu' il a présenté 
a u congrès de Ja L igue de l'Enseignement de l!l47, a 
f(ourni les donné es suivan tes. Da us les dèparlement,s 
de I'Oue.st, de Hl38 à l !l43, l'effectif d es école s 
publiqncs est tombé de 53,1 % i\ 44,4 % de la popu
]Q lion s cola ire, tandis qu e cel ui des écoles libres 
passe de 4i,8 % à 5::i,G % - «soit en G a11s un rencer
s enlent s colaire de 110.000 eleves au profit de l'école 
lib re >l. Clén1en t Durand p ré·cise (.jlle la p o li tique 
vic hysso ise n 'e st qu 'une cause secondai re de ce mou
vement- ca r déj à de 1!103 ù 1935. dans l' Jlle-et-\ïlaine 
l'école la ïque a pe1·du 18,8 % de la population sco
la ire e l en \'endée lü, 7 % . 

Henri David dans un li vre de propagande catho
liq ue, paru en l !l45, « Devan t le JHIObléme sco laire oJ, 
cite le s ré su.l\ al,s du recenseme nt publ ié en l!llt'2 par le 
Hureau rmit:ersitaire des s tatis tiques, ù propos des 
effect ifs s cola ires, sur l'ense mble du territoire. 

L'enseig nement privé (ca tholi que en sa très grande 
m<• .iorilè), grouperait 20 % des enfants du pri
ma ire e l 52,7 % du secondaire, et l'équi libre serait 
encore plu,~ nettement rom pu dans l'enseignement 
tech niq ue . 

Le même a uteur prt\ci se que pour l'année scolai re 
191\-1945, on com pta it en ~laine-et-Loire 43.257 élèves 
d~s écoles lihi'C3. contr~ '2i.391 é lèves des écoles p u
bliq ue .> . (Pou l' l!l35, CII!ment Dunmd ind ique 35.734 
cout re 31.3ïïl. Il y a111':1it en cette même a nnée plus 
de 400. 000 élèves dans les écoles p rivées des 13 
departements de l'O ues t - so it des proportion.s v a
l'ian : dt> 18 à 70 % de l' effectif scolai re total 

L ' offensive cl<'r·icale part donc d 'une base .sol ide. 
Et. la cause e,ssen tielle en est d'ordre financ ier. Les 
s uhven: ions de \ ïchy à l'ensc ign<lment ·libre ont é té 
util isée s, parait-il, e n partie pour des conslruc tions 
nouvelleo, a lors q u 'elles a uraient d ù être réservées 
excl us ivement ù l"entre tien . ;\! ais la politique de 
cons truction n 'est pas nê c en 19~0 . et s i elle favorise 
év idemment Je r·e cr utcm ent, elle n 'en e s t pas Je seul 
fnd' ru r d ét erminant . Seulement, les ressources ont 
d im inué, car les ((g ros d onateurs l> appar tenant sur
tout à l:t v il'ille a n stocratie foncière ne d isposen t 
pl us de moyen s au:ssi p uissants q u'aut refois. D'autre 
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p~ 1 ·1. les ch arges sc sont fo rt('ment nlo urdics.- Celle 
du per~on nel en part icul ier. Ca r cc '' Lum penprole
tari at n. tt'.;; « ùpaves'» do nt l 'Eglise exploi• a il la 
mi,:é·re e t 1::~ mediocri te , ont nppr1 s le cha nt d e la 
l'l'lrndic~lion el trouvé le c hemin du syndica t. Grou
l'··· s d:lll~ deA orga nis at ions p uissan iP5 Cf lli mJhèrent il 
] ;1 r·onkdèral ion F1·nnç nise de~ T r~tvaillcii i' S Chr\',
til.'n .•. il,: t•nt réclamé, dons leur con grès li<'S J•r, 2 
et :~ an·il. l'é laboration J 'u n ;:, 'atul de renseignement 
C(>n fc.-.,:ionnc l. 

LI.' pt·roblème placé· sm ce lerra in - son véritable 
11'1'1<-.in - n 'c.s t pas p lus faci le il résoud re pour 
l'E~li"e que pour l'Et al. Plu s enc ore que la <c lib er
lé •k l'c n, ei g neme nt ll - thème d e p r opngande p!Ji
lo ,:nph i• ILI C - la reconnaiss :lllCè de l" cnset"gnemrnl 
!i lor<' to lnllle ~cn·i ce p u hlic rleYicnl l' a rgument. maje ur 
des orateurs catholiques . 'llgr Cazaux - évêque de 
L1"; " n - S<' lon l' Homme tiOIJ rcotl du '.<ï jui n HHS, a 
d•:·cl:u·,·· q ue " dons l'iwcwr des diocéses de l'Ou est, 
1/e 'J "'~~" • lllf~ i1 cinquante cotlllllltll es so nt p ricee.s d 'e co
le s f>lllJ/i'tlles ''· 

L n <'xa mc n mème r a pide des statis tiq ues perme t 
de ,, ,: ill lt'l' " g t'· ogr·aph iquemenl le conflit . :\'on que 
le pnoh lème soit ex clusi,·e ment <C bre ton ». Ma is s i 
l'on conq de nppr oxi uwliYenJent 1 million d'en f.1nts 
dan;: ,,, ~ éc ole s Ji! n·e;: pr ima ires ct. e nviron 400.000 
d an,;: le~ re ole;: l ibre5 de J'Oues t, o n yo it que l'on 
pa;:"e de l e nfan t « libre " sur 10 p 0 11 r le reste de 
la Fr;• nu· i1 1 enf:m t ltbrc sur ') , dans l'Ouest - que 
lit il y a sl abilioa tion, sinor. régression de l' enseigne
ment librl' t:mdis qu 'ic i il y a prog res s ion con s
Jan te . 

On pouna it . . 1jo11ler deu x ob;:rn·::~ ti ons co mplém en
tai r••;:. E n l !l3\l, d éjà, c'i~ tn i • rn l lle-et-V ilnine, ·en 
Loire-lllft' t•ieure et sur to ut en ~l a ine-ct-Loire et en 
\"endée q ue J.e danger St'mbla it le plus grand. Les 
Cût(';:-d il-:\ord, le :\-l orbihan e l s urtout le Finistère 
d i,:po;;::~ ient d'une phalan!!'e de militants s,·ndica!istes 
q ne In p•1er rc a di sperse~. On ne rem pla ce pa;; faci
lement des h o mmes comm e Cornee, i\Ilol et R ollo. 
:\ lai ;; il ne faudrai t pas mése s timer l'ef fo rt entrepris 
p ar le s syndica ts des qua ' re dépa rte ment s les plus 
« ·noirs l>. La p ression a toujours é lé c ertainement 
hea ucoup plus forte et la rés i,-;lance moins facile 
da ns Jco.;: ca mpagne s de l' inté1·ieur - l't sur tout, rl:ms 
les bocages - que s ur les cùtes. Le pêcheur breton 
le plu;: c r oyant n 'invoque son Dieu q ue pour ren for
cer ;: es musc les et sa , ·olonté. Et son <( terroir n 
s ·.-. lnrgi1 j usqu'à l'i nfini . Enfermé dans les s inuosités 
de ln pénêplaine armor ic aine, le paysan de l'inté
r ieur - j usqu'en ces dernière,- années - ne conna is
s.:t il ni Je,s , ·iiJes de la côte , ni les pr ovin ces d 11, l 'Es t, 
don t 1l ne parlait pas la l;mgue, e t n'ava it même 
po s l.:t ressource de l'évasion vers le la rge . Quoi 
de pl 11 s nillurel q ue sa soumission a u « chft t.el a in " 
el a u o( c uré ll rr u i représentent pou r lui la seule- ci
v ii i ~ at ion qui lui soit acce.-siblc ~ L' in s ti tute ur, colll
me lr go••ncl arme ou .le percepte ur, dcmeurf' ;, .;r>s ye11x 
le fonc tionnai re ét J·a n!!'er cl ennemi . Clément Duran t 
- da ns lt' l'apport rr u'ê nous a \·ons c it é - a r a ison, 
d 'e:-.p ere1· q ue le nouve au stat ut d u mt\tay.:tge libèrer.1 · 
!:1 m.:~ j o r itè des « serfs modernes'>) (i l exi s' e eneor·e 
des 'il1 ,1 g.es . où un seui' proprié taire possède toute la 
te rre) et non moin s raison d'ajouter que la li l:léra tion 
morn le ne suit jama i.~ automatiquemen t el immédia
tement 1.~ libération économique. 

~lai s la r·é volte de l'Oue.sl ressemblr, pa r hien des 
aspec ts , à la « \"endée ll de 179'2. Le s c urés et les 
nobles n ' in tervinrent qu'apré;; coup . C'est contre la 
« conscription ll et «la levée en masse l> cru e les pay
~an.-. sc soulevèrent - c' es t-à-d ire cont re P ari s et 
contr e J'Etat central isé . 

LE DOMAINE DE L'EGLISE 
Ce rrui es t donc e ssentiel à nos yeux, c 'est d'abord 

le phénomène constant. 1\lais l'agita tion ac tuelle a 
auss i des causes stric tement politiques. 



Du côte ca holique, on sc dispute. la clientèle. 

L'lipoque, à la pointe du combat pour la dé fense 
du <<'par.ticu lari.:;me b re ton >>, di r ige tou te sa c a mpa
l:! nc contre le i\LR .P. et ~e;> mi nistres. Il n·e~t p a s 
~crtain q ue le R.P.F. soit unan ime dans cette a ffair e. 

I l semb le en proie il des contradicti<'lll5 internes 
qu i opposent une « gauche >> - her il.ière du p lanisme 
c t d11 total itarism e - à la vieille droite tradit io nnelle, 
con.ervat ri c e et c léric :J le. 

( lu Gnt ù l'Eg!i~e , il faudrait se garder de j uger 
sa pol iti<lue d'après les images d'EpinDl d 'un anti
clé· l·icali~ me élé menta ir e. La déclar~tion de l'as;;em
b l~e tles c ardinaux et arclwvêques du li j uin, au 
lendenwi u d t~ l!t lutte autour d u décre t Puin~u-Cha
puis a pu èlre exploi ;ée par les de ux ant agonistes : 
L'tltL/.Ic el / Epoqu e, - ce q ni proU\·e l'opportunisme 
el l' hnbilek de ce,; princes de l'Egli.:;e . L'opport unisme, 
c 'est de ne pa ,; cbois11· entre le parti de gouverne
men t et les lJa l'lis d 'npp o;;itio n. L 'hab ileié, c'es t d" 
mett re l'acèent s'ur l' a,;pcct d é moc r atiq ue du p mblè
me. l'no ran,ille pauvre Iùturait pus droit i\ \'~cluca
lio Jt c hrétienne ré~crvêe ü ceux qu i peuven t paye r. 

En J'ait, l'Eglise subi t aussi inte rieurement les lo is 
d e " b dialectique>> ·C• c 'est en les respecllHlt qu'elle 
ma intient ~ on aut orité. Elle ne s·a~croclwra p as ù des 
p o,Iti•Jn;: con liarunées p ~ll' l' évolution. ·Elle vouJrn con-. 
se r ver. ù l'ntèrieur de J'appar eil de l'E ta t, les places 
(j lli 1 "vori,;-cn t une act ion d'enveloppement be a ucoup 
pk• e!Jicace que la lu lle ouverte et bru iale . Gar
J enc s. p:tlronage:>, C<•l onies d e vacances, groupe
meri s ~c•JLJI;; lui permettent de capter l'enfant et 
!':ÙJnle,c•' nl dans leur :- momen t d'évasion et de dé
lente. Elle uwnopolise pre;;que comp'lè tcmcnt l'aide 
iL l'en f~111 ce " inadaptee ''· 

Sur J.:j~IJ intern;;t;; pour «cas soci3ux >J recensés 
d<tns tGul,c 1~\ Frunc e, nous en n vons dcnombré 1.014 
qui Dpp<n·t ie nnent il des communautés religieuses - cc 
qui ne veut pas du·e que lc 3 autres soient l:J ïque~. 

!Ja n;> !es centre s s péc iêdisés pour en fan 's déficients 
('[ :uwnnnux, la proportion est au ·moin' au ssi forte. 
Et cependant, malgrG J' appui des synd ic ats de l'cn
•s cignemcnt , il n'a pas encm·e été po~~i b le de trouver 
le.> tj:: clques diwincs de millions q ui nous pcrmcl
tra i<·u t d'.:J~~U J 'I'J' la :• urv;e l'l le déve loppement. de-" 
tn(J isnn;; d'enfants que n9us \'Oudrions plac-er sou::: le 
contr(olP. de l'Educ ation ~a ! iona.te. Cela ne par a il 
p ;i i; i n l ère;;~er le s gens de gauch" el <I'extrèmc-gau
ciH' qui dominent i1 la S<~cul'ité SloCitl le ou que l'ou 
r encont re ~•11 Comi'i~ C••ntral de l'Entr:1idl' Fr :I IH' tl is c. 
Par· les services du min i.5tè r r de la Santé PubÏique, 
par ln formation des inlinnièrcs ct des as;: istante s 
sociale:;, par l' ac110n de la Croix- Rouge, l"'l' 13 mul
tip licité 1'1 la va riété ete ses œuvre_s, l'Eg-l i;;e dispose 
d' une clientèle innombrabl e qu ' aucune mesure légl_s
Jalivr ne pourr :J ent amer, si l ~s " la ïque,; >> n'oppo
sent des r éalisa lions au x siennes , leur ténacité à sa 
persh·ènmce, ne s usciknt des dévouemrnts t'quiv3· 
lents en nombre rt en r1ualité il ceux dont elle d i;:po.se. 

On nu r ~•i t lo1·t de rn<'priser ceux-ci, de négliger 
lc.s Jllilitlm :s du «'c hri~ t i~1nisme social >> qt li seco uent 
qtl t'lfJitC P"ll les bonzes de la C.F.T.C. Et si sm· le 
plan ~ynclicn l, commr .sur le p lan mor al, d'auc1ù1s 
chl'!'l'h e nt <.1:\n~ lrs format ions cht'lienne~ . dans la 
, ·ocalicn chrétienne, _un refuge pour leur liberté me
nac(·.e, c'e,t h f:111t e de tous ceux qui ont la i;;s<\ 
les com1nuni q,.~ ;<c prt'~enter comllle les porte-pa
r ole de ln Dé• mocra fi,, et d t! Sociati•llle. On lit dans 
l:t n.,;son .1/iliWnfc, nr!:!nnr de ln J-'pr)t-r~ltio n l\Gtio
nnlc de~ lib r·e . .: - pen,: e•IJ'~". de mni 1()18: '' Des répu
blicain.> sont deccnus com nwnisle -< pour être plus 
sri,·s rl'c'trc répuulic.uins et ont formé ries rrroupes de 
l ibrcs-pcn.; cu rs acti;8 ... et rmiment liures>> et encore 
''-le.< fJU!fS •i r·<'gimc conwwniste ne corwiiisserl/ pas 
la li/!1 C·JJCIIsée (JOli tique . . 1/ais n'est-ce pas le {ait 
de tous les paus qui r:ice11t une Réro/u tirm ? ... >> Le 
« libr<'·pen :'eur ,, (! ~) qui a écrit ces lignl's ;;;J it-il que 
selon Stei nbeck - l'au 'eur des « Raisins de lu co-

li>re », peu suspect d'anticommuni~me - le culte de 
~a line e n U.R.S.S . est lei que celui d 'Auguste à 
Rome peut à pei_ne lu i êt re comp:.1 ré ? Est-ce p a r 
néCP~si t e révol ut ionnaire ~ En face de te ls défe nseu r· ;; 
de ln lib re-pensé e · e l de la rai.:;on mili tante, l'Eglise 
a \'l' aiment la part ie belle. 

LES DEUX CLERICALISMES 

C'est en eUet fa ire preuve d'un aveuglement qui 
confine à la complicité que de nier l' ut ilisation par 
les s ta liniens de la défense laïque 11 lies fins poli
tiques et démagogi ques. Ce s défenscun; de la laï-
cité. responsa bles de la poli tique « fami lia le >> - dont 
lP de cr~t Poin 3o-Chapuis n'est que l' ilpplication -
qui , en Hl38 s· opposa ien t, a u nom dè la « pol itique 
de ln main tendue·)), au programme de ddensc laïq ue 
('l'!~~enté (J;JI' HoHo au congrès lles in~t it uteurs -
don t les frè1·cs it:1liens o nt voté en 1()46 avec le parti 
courc~~innnel Ill confirmat ion d{!s jll'iv1!ège;> de I'E gli
~c, ah1 15<'11! de la c:mdeur el de la moll esse des diri
gcan ' ~ re;;;poi1sable ;; des g r oup e ments laïques. 
Wa l u sin~ k i, ;lu nom Je la F édérat ion de l'Education 

'-i :J tionale F .O., s 'ét ant élevé à la foi s contre le clé·· 
ric ~tl i snle d'Eglise ct le cléricali5111e de p:u·!l, Cho l
let lu i r<·pon d dans la T ribune du Fon ct ioonairc 
(C .G .T. ) de ju in HH8, en l'accusant d 'êt re corrom pu 
par !::t T roisième fo r ce el de fe ind re d'ignorer q ue 
Je seul parti clé rica l e~ . le .\I.H.P. Chollet fait-i l 
l'ànc ? Si oui , fé l i c it ati on~ . C'~5l re ussi el d ' un r;atu
rcl certai n. S i Chollet ne fait pas la di fference en tre 
tm p o1·ti !'epri'sent <Jn l le;; idees de l'Eglise, c t un p11rti 
qtli, pa 1· so11 o r ganisat ion, sa discipline inté rieu re, ses 
mnH i fl' .;; lation~ extérie mes se pn'~en t e Pxactcment 
CQ1nme une congréga tion ou la cnmp:tgnie Je .l l·~us, 

c'es' qu'il est trop obé-issa nt pour êt r e comprehe n
s if. .-\u re,.le, par son :J!lus ion à la Troisième force, 
il mont r e le bout de sa longue oreille. Il s'agit b ien 
de tli~socie r la T roisième Force, de désagrt-ge r le 
p nrt i ~ociali_,;te. 

:\ 1~· Jifférence des bu reaucr a te s ù e F. 0., 
le~ ~taliniens ont c om pris l'importa nce du s,·n
<iical cie~ insti tu teur,;. Et si d<1 n~ le passe, 
Je «"non-confonnisme >> tlc celui-ci les a queht ue 
pe u heurt!> ~. ib ,se ga rden t bien de cette hostili tè 
!Jargneuse il l'e gard du personnel enseigna nt qui 
sui nte chez de vie ux r éformistes . Le:; enseignants 
.;ont en tendu:; r u-e L afayette , mieux q u'nvcnuc du 
'd aine. Et 3n lende mai n d e la sci;;sion confédé-rale, 
lorsq11 e se posa it la quc.st ion d u choix pour lps cn
scign;~ nts, I'Eoo/c Laïq ue , la r evue com muni si e de 
l'en.:eignement,de février 19iS, publiait d e solrn nel
les d éclarn 'ions de F1·achon ct de i\Ime J\l arty-Cap
!:!W-'3 (de la Bataille Sar ia listc), sous ce~ titre s .'-igni
!'icat i f~ : },a C.G. T. ct lu défense d e l'Ecole laïque -
et La C.G.T. monte la garde auto11r de l'Ccole 
laïqu e. 
C c ~ e propaga nde n'a p:1s />t e vainc. Elle expl iq ue 

que l'Ouest 3it donné de fortes mi norit~s en f:weur 
du m:ù nt ien il la C.G.T. 

.-\ u r ;>ste, les méthodes sta li niennes ne varient guè
re . Comme thème un " système >> à la Léon DJudet: 
c'e.sl le gouvernement nmérica in qui sou tient ln 
Tr oisième Fore r, qui subn'ntionnc le .s œ u ne,; c_o·n
res.•ion<lelles. fJili corrompt !:1 jeunc~;;c pa r des 
«'cnnden-s<'s 1~ trraires ''• qu i lutte snns m erci contre 
les " r épub lirp1e.s populai res >> e t le communi.<me. qu i 
,-eut int rrorluire " la conc eption d'un rn~c i gnement 

tend:111t ~OŒ le couvert d e 13 liberté individuelle à 
ju•tificr 1" li berté de J'entreprise» (C hn lle t dixit -
Ecole Laïque de novPmbre-dé cembre 194i). 

Co mme tact irp1e, 1'org anis.1lion de vastes '' con
gre., >> où seront repn'sl'n:é:; des grourocmenL' va
ri i-s, fnb riqu<"s e n serie (tJO ill ' connnîtrc la recette, 
ltre d::tn5 Sans P <tlrie, ni Fr·m11ières, de .:; précisions 
sLH' les v·a;;te;; r as.:;cmbtemen ts d ':\ m;;terda m et de 
Pleyel). 
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De b onnes âmes ,-;'affligeront d e notre part i pr is. 
Des commu1üstcs ne peun·nt-ils s incèrement p r ofes
ser des sentiments laïques " :\lais si p arbleu. Et je 
connais nombre d'ins itutell!"s communistes qui, d<1ns 
le ur cl~s~c, accomp lissent scntpule nsement leur tâche 
profess ionnelle . E t auss i des institutrices catholiques 
q ui n 'on t j ama is tenté de calèchi.ser leur~ élèves. Seu
lem ent, il ne s'agit llilS d' individu s, mais du P a rt i. 
Et celui-ci ne s 'dJJ'anle que sur ordre supé n eUI'. En 
Hl?:!, avec mon vieil ami Gilbert Raguier, nou s <1vions 
pré senté une motion con're l'abominable empoison
nem ent de l'enf.1ncP. r<' alisé dans ks grOl lJ lCS <ic 
pupille.s com nmnisle s . l\'ous avions obt enu les si
g n:J!It r cs d'éd uc:ücurs comme :\l a ree ! \ I nr t ine t, :\ mé
dé e Dunois. \ l arl he Bigot. Hélène Drion, Lucie Col
li.1nl. :\'oély Drons . qu i cependant comp !aient pm·mi 
les plus fidèles par tisans de la Troisième Internatio
nalP. En Hl-.'3, Berna rd - leader de la frc1ct ion com
mitn i.ste-'-- opposnit sa mornlc "rationnelle e t humai
ne'' :1 la morale de classe prêchée pm· de jeune s 
profe3seurs o rt hodoxes . En 19:!9. les communistes les 
p lu s respectés de la Férié r ::ilion uni tair·e de l'e nsei
gnement d éfen daien t notre \l anuc l d 'Histoire con
d amné au bùchct· o u :m p ilon par· lps Jeunesses 
Communist e s . Pomrait-on espérer <lll! omd'hui des 
initintive s ~nalogue s, de la part d es intellec tuels c t 
d r.s i n sti: ut cur~ comm uniste s·? 

'\ous avon s donc le dr oit d 'écrire. que la bataille 
autour de l'Ecole J;üquc s' eng0gc soi JS le signe d'une 
do uble d u perie. 

Dnperie , du coté· rie s clé r icaw..: d e droite, qui invo
quent la liberté de l'enseignement - <J! ors q u 'en 
fait ils n'accl'ptcn t que /el/J' ensrign em cnt e t ne tolè
r ent q ue sous la cqnlr ai nt e des lois et des f;ü' s 
une école où J'on ne se r t p as Die u s elon les com
mande ments de l'Eglise. 

Duperie, du cù té de.'< clr'r icaux cl' cxlrème-gGnch e, 
qui invoquent la ckmocratie et la libre-pensée. alors 
fJil ' ils exéc uten t tics consignes don t ils n 'ont m ême 
p as ù conncdtre la ratson el le but. 

Cn c atho li q ue sincère et libér<1l peut-il concili Pr 
la formule : liberté de l 'cns·eian e ment avec ce lte 
solennelle affinn t.l tion du pape~ Pie XI, dans u ne 
E ncyclifpt c sm l'éducation chi·étiennc : 1< Ce que 
nou.> coulons, c'est que tout l'cn.seiunement soit 
l'é'fi par un f'sprit rruimcnt chrétien sous la c/irec
tion cl la 111alérnel/e t"iqi/once de l'Eolise, de telle 
{won que lu relir1 ion soit le fondement et le cou l'O n
nenlent de l'en seiynement à tous les déorés ... '' ~ 

Et nons sou nwtt cn s :1ux democr::ilcs el aux librcs
p en,:t•IIrs ces rieux extraits d ' un t.lr ticle paru d~ n s 
i'loc olc LoÏ!jUe de tlO\'Crnbre-dècelllbre HHï, ~ou s la 
s i gn~lllll'e de sa direc trice - dont les pmpos sont 
d 'au'ant pl u;; graves q ue nul ne peut contest er sa 
valeur in lellecii tc llc et mor·a le : << /, 'école lai'que est 
républieaine et progres siste et prépare des citoyens 
conscients po ur une démocrulie rénoree. S'il est 
inadlll issi [, /c qu 'un maitre de l'école pub/irfue soit 
antircpub/icain , antidémocrute, si l'on ne pettt tolérer 
ljtt 'il llf!isse contre le peuple dont il se dit le serri
teur (!tu/, après tout n'est oblio é ll'être fonctionnai
re de la Uépub/iquc ). il n'en res te pas moins. lfll'un 
éâueateur n'e.<t qu 'un édurateur dimiltllé s'il est un 
cilOifCil diminué.'' '\ul n 'r>'l ohliaé d'être foncti on
IHI ÎI:e de la R <• puhliq ue! '\ou,; a~<lll ,' dr•jù ·enlrJHiu 
cela , sous Cleme nce:l\1 c t Poin ca ré . d<1 n s la l1ouchc 
ct ~nus la plume des a dvrrsaires le~ plus obs'i n ~s 
et IE' s plui; virulents de la liberté d'opinion de~ fonc
ti onn~ircs. Et les terme s " démocratie rénové e -· 
:mlirèpuhlicain -- a nli cl é>mocrate - ennem i du peu
p le ... "· ont, un sens préc is, de l'autre cùlé du r·i de au 
de fer. Tls s'inscrimnt dn tls voii'e cond a umation. ma
danw .. "i vous maintenez vos thèses su r l 'éd uc ation 
n o uve 'lr, dé jà m cnac<' es pa r la g rande poli'ique sta
lini.ennc. Une étluc at ricc comrüe vous pèsera moins 
lourd qt ~'un maréclwl cr·oate ! 
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LE DROIT DE L'ENFANT 

l_lite l' ••n J'~Irlicipe Gux Elnls gé nér :wx de la France 
bïqiH'. '"il ... tuais sa ns il!u,.;inns c t avec pas 111<11 
de d···ri,ncP! O n pourrait (•Ire las de ces mnni fe sta
lion." "I'I'Ct<1CU1Gires ... ct quelque peu inc]ltie ' , lors
q u' ,n connaît la virtuosité clc cer tains << m etteurs en 
~cé·u•· •·. 1 •'<IIllnnl plus qu'ic i, de~ résulta ts immé
d iat• - Im'me provoquant de lourds effe ts po litiq ue s 
- nl' r.·souclront ri en. Ce n 'est p<1s nvec des discours 
011 •t<' hn'ti::ul c " motions qne l'on remontl'ra le cou
ra n t da n ,; l' O uest, q ue l'o n construirn de s éc oles, 
r]lt•· 1·, •n réalisera sur le !Prrain s ocial oü domine 
I' E !.di•r. Lorsq u'on .lit dGns le .\londe du 2\l jui n l94S, 
quP ,. /Tducution .\'utionole a IJe.soin de 6.0(10 classes 
8Uf't'i<'":cntuirc.< '' ct que lC's CI'édits alloués au cha
pilrr de.• conslrnclions atteignent le même plafond 
qn·cn l!t:;.'-. e'c.<l-à-dire qu'ils représentent un colume 
de tr/_:.ruuJ' di.r -l111it fois n1o indre qu'avant la auerre, 
on ,.:::i•il li' pr~>hlèmc d:Ins sa réalité brutale. 

Ce pell(l:•ttl. il ne f:Illd t· nit pas négliger l'a spect 
<< p!til"•nphirpt<' •· ile la question. 

En l:<il. c···st !:1 yieiliP !Itllc entre l'E glise ct l'Etat 
qui .•r i'"Itr•Itit dcpui ,.: cie .• ,.:ièclc .•. L es réformes de 
la C"tl-• iluautc de lï&U - :1n•c sa Constitution civile 
el u c!•·r,_,,. -- <•nt ddruit C<' l L' Egli,.:e gallicanr que 
le.; r~>i.• ~· ~·~ri>'n l I'clil'ic'e . ho r s tl1t pouyoi!· elu Pape. 
El c· P·I p onr oppose r le rwli on ali.sme au catholicisme 
l' IItii;>lll qitc' les fondateurs rie la T r o isième Hép u
h lique nnl Cll i!él g cj la lwta ille pom la laïcité el contre 
le . .: c~>n i!n··!:!ati o n s, qu i a finalemen t abouti aux lois 
de ;:.: ,··p:) J'a!ion. 

Il nr ;cr·nit pas mauvais de suivre les efforts ten tés 
ckprt :• suix<1nte ans par les prophèt€s de la laïc ité 
- cl> •nl quelques-uns comme F élix Pécaut et F cnli
nand lluis.•nn ftt r ent moralement ém inents - pour 
inlrndrtirc cl an s l'enseignement d'Eta t une doctrine 
qui s'oppŒerai ! vict orieusement à la rel ig ion. On 
n·a pa>' n:·uss i, c l les polit iciens r1?pu bl icnin" se s ont 
<lff!i!:!<'•s fl'Imc rc'gTcssion du 1< n~tionali smc" dont 
les in•t :t utcurs serai·ent responsaJJles . O n Il L' crai
gn:•it plus la colère de Dieu. mais l'on ne re5pectai t 
gii<.,rr le "Cesar ll de la D(' moc r ati e h ourgcoi.se. Si 
l'Eco!,, 1 aï que n'a v ;1i t c u que celle ve rtu négative -
que 1•• s~· nclicalisme t mivers~ · aire a q uelq ue p~Lt ren
fnt'CI:' <:> - il fa11dra it s'en f(·!iciter. 

Di•'It i'f' ll l ne réussi rnit gu è re aujomd'hui ù nnir 
ton ie>' les ùmes fr ançaise s sous sa seule Gitlorité. 
\l a i,; il ~- a l'hérit ier de César. E l celui-!:'1 es l a ntre
nwnl rl'dmtl nble, qu 'i l soit représenté- P<•r un " ca
pitcin hol'c '' ... mt par un npi'•lr C' cie la Démoc r atie 
pop1t 1:1ire . Les c ll> ri cmtx tlP droit <' rappellent nv rc 
Cll lll(>l;>i'<> nce (j UC rli'n l fui. 01·:1. n\ ];] giiC !Te. 11 11 des 
tldPIL'<'II I'" Ir.- plus i•lo•fitenl.: ci,. la nalinnnli:' c1li on 
de l'••tJ•• ·i!:!ncmPnl el soit• l'occup.1lion un des plus 
ft'I·,,, , ,,, :•dl· <'l'":I ir•·.• cie !T cc>le !ih t'>'. Son licitlcn<1nt 
.\!h ,· t·tini Ill' tli•a:l -il l'" ·" <•It conarès <k I' C nion de 
l' E n•• ·i !:!IWttt <> nt en s•'piPmhre Hll3 : '' Il n'y a qu'u ne 
seule urinée. 'fU'une seule pn/ice , il ne 8Gllrait 11 
oroir rtu'unc seule école . '' L'ins tituteu r sc trottva it 
:Jin s i " rrclassc " a u r eng du sous-officier ct du 
g•" I J( ]J. J'01C. 

On rst pi ns nuancé du côté de la D<'mocral ie 
p o pulaire. \ l ais les faits ohser·vés de rTière le r iclenu 
de fe r i'Ont pl us pré·cis que les p a r oles. E t lorsque 
Grnraes Coaniot décl0I 'C de,·ont les ins'ilutPitr·s de 
la ~ ei1w. c ~ avril 1\:J.!cl que cieux mystique,; s'a f
frontent:'' la mustique retirtieuse et la mu.<tiqHe ra tio
nali.</1', et qu e l'Ecole de /Tint a fait son c/wi,r n. on 
,;ciil hit'n où nou,s condu it son ralional i ~me. 

Lr monopole, même la nationnli,:at ion sous l'Eta t 
q ue l 'on nous prépar e , n ous p<ll·aissPnt si ciGng-cr eux 
<Jill' noit.s n ru d rions crier avec lPs c<dholiques ; << \ 'ive 
L1 Li berté d e !'En se1gnemcnt ! "· 

\ l ais nous ne ,"ommcs pas 1lupes de c e Jibéra
!i,;tne. c~r la vrGie libert é d e l'en sPignem en t est ma
térielle ment ct morGlcment im possib le en France. Il 



s 'a g it simplement d u conflv entre deux éc oles, et si 
nons choisrssons l'école publiqu e, c'est parce quo 
le libre j eu de s esprits, la lib re· spontanéité des maî
tres peuvent enc ore s'y exercer, hors de toute doc
trine off ic ie lle. 

Nous avons ten té, ici mème (« R. P. "d'octobre 194ï), 
de poser les h ases d 'un renouvelle ment de l'ensei
gnement par l'introduc tion de s mé thodes ac tives, et 
a ffirmé (c'est notre conviction pro fonde) qu e c'est 
ains i que l'on passera de l'école laïque rt démocra
tique il l'é·cole syndicaliste ct ouvrière. 

\lais p arce qu'il demeure il nos yeux œuvre de 
lib•'ralion, notre syndic alisme ne peul tolérer que 
l'on su bordonne le ''droit de l' enfant " au x volon
tés de l'E glise , de l'E at ou de )a fami lle . Un p ropos 
de Guéhenno écla ir e no tre opinion : 

!' On enseigne aux enfants les prciugés cl les partis 
pris de leurs parents. ra libe rtë des pm·ents à pert de 
poids en {ace de la liberté de s enfants . " (Le Pop tt
luire du 28 2 1945). 

On connalt l'objcction. L' pnfnnt est, dè s sa nn iss~w
ce, un « êt re social" qui appartient il une fnmille , 
ù une confess ion, il une na !ion - d'auc uns ajout-ent 
môm e à un parti . Certes, c'e st le point de départ. Et 
il serai l atsurde de l'ignorer . .\lais ic i c'est Je point 
d'arrivée qu i no us inté resse. Pour votts, messieurs, 
c'es t la fnbrica tion de bons sujets de l'Eglise ou de 
loyaux citoyens de l'Eta t... de croyants ou de par
lisans . Pour nous, le point d' arrivée n'es t pas fixé 
à l' avance. Notr-e morale : la fidélité it la classe ou
vrière ne s'en.-eigne pas. Elle éclaire l'ac tion du maî
tre ct doit se d<\gagér rle l'activi té propre de l'en fant. 

Il n'e.s t pas qt tcstion non plus d 'écarter l'enfant 
de J'actua lité par des const ruc ti ons artificielles . .\fais 
il ne fatH pas que cette actual ité pèse sur l'en seigne
men t et fixe des .limit-es. Clemenceau ironisait· à pro
po s des devoirs envers Dieu qui peuvent être main
tenus ou supprimés des programmes, se!cn les fluc
tuati ons de la majorite parlementaire. Les intérêts im
media ts de l'E tat orientent l'enseignement . On glorifie 
selon les nécessités de J'heure : Danton ou Lamar
tine, Poinc:n·é ou Briand, .\!arx ou Ivan le Terribl e, 
L0nine ou Pierre le Grand .. . 

L 'éducat ion des en fants pour nous sc c aractéTise 
e s.scnticllement comme un saut vers l'i mprévisible. 
Elle doit échapper aux cont rai nt es de !'nc:ualitê, com
me à la permanence d es ins tituti ons sacrées ou pro
fanes. Nous <'·durp wns. ks enfants pour rpr'ils nous 
dépassent, pour qu'ils dèpass~nt les Eglises, les 
El ats, les partis ct les fami lles d'aujourd 'hui. Entre 
Dieu et C ~sar, nous choisissons J'homme ! 

ROGER HAGt~AUER. 
(1 ) Exposé des motifs de l'ordonnance. 

Information soviétique 
On sai t que le livre de L.-D . Gérard : " Montoire, un 

l 'errlun diplomotique ll, plaidoyer pour Pt> t~ i n, a été 
sinon intudit, tout au moins sys tém at iquement boy
coll é pa r les at r'orité's oflîciellc~ . Seulement. à 'dos
cou. un cc journnl1s te en uniforme" s'est trompé d'é li
qne\te ... et \'oi là comment celte information n ét é 
présentér d::t n5 .le T muâ, org ane off iciel des syndicats 
soviétiques : 

Un llvre de Louis-Dominique Gérard, intitulé 
« Montoire , un Verdun diplomatique » a paru en 
Frimee après la fin de la guerre. 

Ce livre d émasque le traïtre de la France et les 
services qu'il rendit aux h itlériens. On penserait qu'li 
eût dû avoir la plus large diffusion. Mais en réallté, 
comme l'annonce l 'Agence France Presse, le Bullet in 
mu nicipal du département de la Seine a publié une 
ordonnance du préfet de police interd isant la mise 
en vitrine et la vente du livre << nuisible ll de Gérard. 

C'est ainsi que les dirigeants actuels de la France 
qui vendent leur pays aux U.S.A. prennent assidO.
ment sous leur protection le traître qui vendit sa 

1 patrie aux Allemands. 
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IL IElrlr ll21EJ 
Clermont-Ferrand 

événements du 16 juin : 

D'une lettre du '?'l juin, 
d'un de nos ami~, sur les 

BerrJour;nan emploie 3.000 ottrriers, dont J/3 au 
plus 'à ia C.G.T. Lts autres subissent lïntluenc e 
d'un syndicat autonome de la même tendance qu e 
C.G.T .-F.U. A. une rèunton oenerale oruwusee par 
la C.G.T ., ;;;t;O ott r.:riers se présentent et rotent la 
orère. Certains aleliers sont occup~s,_ en p_arllcu lter 
les {ours, ce qui paralyse toute lusme . ( ependant 
les non-eéoétistcs ont continué à sc rendt·e au. tra
nttl; ils furent adittrcs de débrayer, m,ws ne subirent 
iWc11ne violence. Ce sont les d!C{s dote/tet· qur, zn
{onizcs des mesw·es d'éea cuation , leur ont conseillé 
de rentrer citez eux. ;\'i cahie r de recen<lications, ni 
contact ucec lu direction . 

;t près les baoarre s et la reprise, les ouuiers n'ont 
oiJterw que la promesse d'un examen de leurs reren
rlieations - préparées après l'éeacuation - et une re
ponse dons un délai de lU iouri. , l ucune sanction 
(JOI/1' {aif s <fe [lrèce. . .. 

Chez ,\liche/in, la grèce, déf'lenclzée par soltdante, 
s e poztrsuit. La C.G.T. veut la trans[or·ntet· en mou
cement rerendicati[. L a C.G.T.-F.O. et la C.F .T.C. 
s 'y refusent . Celles -ci de m andent un cote ü lwlletins 
secrets que la C.G.T . n'accepte pas_. Si ce. rote a 
lieu , il sera proiJablemcnt {acorable à la repnse. Que 
l'éwcuation des usines soit alors décidée par la 
{oree, quïl !1 ait à nout: e.au b:tqarTes et 1-' :0 . sem 
accusée d'en ètre respons aiJle . i' OÜà les conserJll ences 
absurdes de cet te de plorable dieision our:rière. 

Dons la press e communiste, à la tribune de 1'.-ls
semb/ée Sa tionale, on a accusé le parti socialiste 
de prococotion. La nuit de la lwaarre, cers '?3 h .. un 
carnarade IJUi rentrait de J!ol cic, passa en auto -
tout à {ait par hasard - au milieu des nwni{estants. 
Reconnu, il {ut insttlté et fra ppé. On a eou/u inc en
dier sa l'oiture. On a ose dire qu'il ~:enait là en 
pror:ocateur ... 

Il faut noter les exuaérations lie la presse pori
sienne , particulièrement en ce qui concerne la ora
t.·i té des blessures des !Jardes-mo biles . 

Tout cela me paraît narrant . C'est du bon trcl!'oil 
pour le arond Charles .. . 

Un socialiste 
Un de nos abonnés. socin-

libertaire l iste dP Zmich, nous adres-
se la let tr e suiv2nte - que no us sou melt ons aux 
mérlita tions dc5 militants socialis tes «défrisés ll _par 
ccrtams ar:icles de la « R. P. '' : 

Je suis abonné il t:otre rente depuis un an, et 
craimen t, iP- dois dire que rotre tribune de f>ens~e 
liiJrc nie plaît beaucoup. Comme militant du parti 
sor-ialis te et sundiqué, r o s articles de {ond , par 
ex emple, ceu.r du cwrwrode Lou:on et d'autres, me 
proucent que la cause des hommes libres et des Ira
r ailleurs cons cients de leur acenir, conscients de leur 
émancipation , de leur vérilaiJ/e tutte, n'est pus perdue 
en France. 

Il paruit un peu pancrlo.rol que ie puiss e parla
uer eos points de t:ue, alors rJUe je suis nrembre drr 
parti' socialiste. :\fais che: nor1.•, en Suisse . e t ie 
pens e que r ous sare: ('a. les comm unes autonome.,, 
ainsi IJUC les cantons, petites républiqu es , iouent un 
très qrand rôle dans la !'ie des ou criers. t•Etat 
cen tralisé comme en France, n'existe pas en Suisse 
(éeid emment, nous at:on.s une bureaucratie "{édéro
listc ''- ou plutrlt ron[éderale. qui voudrait bien /Jénr' 
{icier d 'otlrilwtions dictotoriales, comme celles de 
che: cous !) . 

Pour lutter con tre ces /e!l(lanc es néfastes, le seul 
mouen, c'est de tnwailler dans les ranos du parti 
.sociu liste, car les sundicats professionnels sont eu,r
rnêmes fortement centralisés, et le s « cartels », esp èc es, 
d'unions locales - dans les endroits or/ ils existent 
enrore- ne ioucnt pas le même rôle que ~he: r ous. 
Dans toute.s lc.s . co mmunes, c'est le parti socialiste 
qu i rassem ble les ou uriers conscients, de toutes les 

.[JrO[essions . 
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Le Livre et <<Force Ouvrière>> 
Le ntrnarade Bergeron, secrétaire de l'Union dé

partementale F.O. de Bel{orl, en même lemps secré
taire du groupe fédéral F .O. du LnTe, twus demande 
de pul>lier la Lettre ourerte wivan te au trésorier de 
lu Fédération du L irre, Micheneart , qui l'a attaqué 
dans J'organe {édl'ral l'Imprimerie Françai,se, de iuin. 

:\"ou .s ne po uvons le lu i re{.user. D'abord, parce 
que Beraeron est un ami de no/re rente depuis sa 
t•èpulllica /ion. Ensuite, parce que nous n'admettons 
pas les prot:édés de discussion clllllloyes par Je tré
sorier du Licre. Un ancien peut pur/er sur un aut l'e 
ton à un jeune militwlt , un fonctionnaire syndical' 
C.G. r . doit pouroir discuter l/11/reiiiCill UI'CC un {onc 
ti/)11/l(l irc SIJ !ldical F' .O. Un adversaire du totalitaris
me sl<•linicil doit pouyoir s 'expliquer al'ec un de ses 
camaratles, d'une autre orqantsalion, sans eet.le mau
raise {oi et cette t•iolenc e. 

Cel'/cs, nous aurions préfùé que Berqeron s'incli
mit den111t le referendum du Lil'l'e. Il a cru decoir 
ne pus le [aire ; il a rallié F .O. C'etait son droit,, 
.\ ·ou .o saco ns en outre, qu'il ne l'a pas [ait p011r de 
basses raisons. 

Jli clteneau pourra redire qn'à la R. P. notts ne re
l'herchons <Jtle des oct·asions de polemiques. Il sc 
troo1pc ort ceut tromper. Sous aimerions mieu.d 
faire autre chose . Mais en permettant aujourd'hui 
(1 Bergeron de se défendre contre des attaques in
jtls les de .\lichencotl , contllte twus /'a r;ons permis 
tlt'i<i fi ,1 l' ena dcew1t de .~ attaques injustes (/'Elwi. 
1101t.< cstimo11s faire Œlll'I'C uti le ct remplir notre 
del'oir .. \ ·ous 11'arons qu 'tm regret, c'e.<t de ne pou
roir l'Jucher les 70.000 fédérés dr1 Liue qui ont lu 
l'ultaqrtc cl ne t~onnaîtro nt pas la répons!', art/re; 
tnent forte cl dione . . 4 nos lecteu rs de mettre sous 
les yeux des militants du Livre qu'ils peuccnt con~ 
naÎtre, cette réponse t.!c Rcrgeron. 

.J'oi pri~ connaissance, sa ns é tonnement, de votre 
arliclf' poru dans /'lrnprimuie F'ranr:aisc de juin ct 
intituli:- " Le lionc eau de Belfort ''· Etant logique 
~yec moi-mrme, avec mc3 conceplion.s de syndicalis
te lihrc. ce n'est pas dans le but de me justifier 
dev ant vo11s que j 'écris ces ligne>;, ma is simplement 
pOil!' ret:Jbli r la vé ri té que VOUS déformez. 

J ':.1i, en effel, participé <'Il novembre et d!·cembre 
194.7. ~11 x confiorences nationales de « Force Ouvr iè
re " ·et j ' ni voté la scission. Vous m'avez dcmand<" à 
nu• desc••nle de la tribune o l1 je venais de prenrlre 
la paro!P pour explirruer ma pO!'ition, qu'est-ce qu e 
je 1wns.1i" faire et si .ïenvi .•ageai~ de rruilter la Fé
dér.1 tion du Liv1·e. Il est exacr qu'alors. je vous ré
pondi;: que je ne le r:ro~· a i s pa ~. pensant q ue très 
cert:1in ement J'autonon1ie l'emporterait dans un refe
rend " m organi.sé pa rmi ~es fi>de r·és. Vons-mênw m e 
disi<'z rruc cela r.urait ete, selon colis, la "solution 
idf>ale " · Le s ri·sullals furen t tou t autres et vmrs con
naissrz aussi bien que moi quelles en sont les rai .. 
son.". 

Comtne Ehni, comme -ChMrier. comme vo11 s peu._ 
t'<trc , j'<Jpp:q·tenai.s depuis l·et1r création aux g-roupes 
Force Ouvrière ·et j ' en 'devin!' r·espons:~ble dans mon 
rléJ):l!'l<'mcnl. Au m ili ('u dl' l'année dernière . à l'oc
casion d 'n n vova{!c ù Pa ri s. je vou s r·enrlis visite 
il l::t rue .Jnles-Brelon .. Je fus reçu par Ch<Jrrier ·el 
,111 cortr~ de la com·crs~tion fJ llf' nous eitme5 tou;; 
d Pnx ;;m 1.1 s it ua tion s1·nd ica le. ,sur le nwl~i:o;e qui 
r cgn :ri t au sein de la C.G.T .. f:tu· l'irrépar~hle rrue 
l'on sentait ve nir et qu i r:·t.1it r Pndu inévit.1ble par 
le sec~ar·i5me des sta lini<'ns. jP. de man tl 11i :'t Charr ier 
son opinion sur la po;;iti on rl e no ire fé dération en 
cas de sci;;sion. Tl me r·épondi t : «' P~ s de problème. 
nous pas;;erons en bloc ! ... >> Cel,1, sans impor:anc-e 
du re;;te, ct b ti tre d'in fo rmat ion ... 

J, du~ prendre en suite la permanence de l'Union 
départ emenWale FOTce 0 111Tière du Territoir·e .rJe 
Belfort (ras;;m·pz-vous. i·e gagne à peine ce que je 
g~ ~nais d11 ns l'imprimet·ie). 

C'l'~t a lor·s q ue je provoquai une :~ssembl ée géné
rale rle ma seclion du Livre où j'exposa i la si tu ~ 
ti on. J 'o ffc:is ma démission l' l j'a i le regrci' de vo us 
d1 re que Je fus mamlenu il l'ununimilé, mes cama-
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r·ades de Belfort n'ayant rien pu mc reprocher dans 
mon :rctivilé syndicale. 

Je ne su is pàs venu au congrès de Besançon, pour 
la bonn e raison que n' appartenant plus it la Fédéra
tion du Livre et ayant déjà envoyé ma démission 
il El111i. je ne sais à quel titre j'aurais pu participer 
aux Jé·bab. 

Je n':ti ,i 1nnais obl igé qu iconque b J'ester ou il quit
ter la C.G.T., mes col!ègue.s du Livre iJ:ant suffi
samnlenl grands garçons pour sa voir ce qu'ils doi
\'enl fain•. 'Je ne sais q ui vous renseigne, camarade 
\l iche1W:1u . - je ne mets pas en doute vot re bonne 
foi. - ma is \'l' a iment, vou s l'êtes très mal. Je suis; 
ûite~·\'Ou.~ . allé faire une réunion à Dôle ; cela est 
cntière111ent iaux . Ce n'es t pas que je n 'aie pas 
l'·em·i,. d' :11le r· fa ll'e de3 r éumous dans le s di ffé rentes 
se~Îll•l l :' d11 Li\'l'e ; le malheur est q ue, ma lgré les 
doll ar s qu e nous r·eceYons, nous sowmcs très pau
vre;; ;, Force Oul'!'iè re. 

\ 'ou~ !ne reprocl1ez d'ètre adhérl'nt à un pa !l'.i poli
tiqu·e. cc qui es t ex ~ct cl cc q11 i est mon droit. 
Qu ant i1 \ ' 0.5 i1CCU5nlions tend[lll\ i1 faire croi re que 
mon ~cl ion 5~·ndicale, q ue l'action Je Force Ouvriè
re. e,;t di ctee par un parti politiq ue, elles ne sont 
b asée; .,:tu· r ien. 

Cunlllwnt. l':tli dan ier·. Ehni m'envoyait des let
très d l' felic itati ons pour mon action personnelle 
lia n~ l:r erè\··~ de la sec tion de Bclfort. Aujourd'hui, 
je ,>ui • ùe1·cnn un traître . Soit que voulez-vous, 'IIi· 
chene~u . je n'<•tais pa s, moi. direc teur• de l'impri · 
tnerio· de la C.G .T. 

En !out cas .. je n'a i q ue faire de vos conseils; je 
Slll:' )l'Une. c est un fa1t ; vous l' avez é-té aussi . 
Que je n 'a ie pa,- rl'nvcnir dans les organisations 
sy ncl icnle•. cela m'e,sl to !alr~men t é~Fll: Je ne suis 
pas a mbitieux. J e continuerai demam la lutte sous 
le dr:rpea11 de la C.G .T .F.O. malgré toutes les ca
lomnie .;; . et tou tes lPs ;att aques que vous pom rez lan
cer cnntre moi. Rassurez-\'Oils, jo ne serai j~mais 
c:rnd1dat pollt1que; Je me contenterai d'assurer les 
tâche .• . q uei•Juefois ohscm·es , qui ,sont les miennes. 
Lor~lple l'on mc Je demandera, j 'accepiera i de pren
drt• 1ue :~ re~ponsab i lites , q uelles qu'elles soient, rué
mt• ~~ ;r !)l'lon le but assigné peut pnrailre difficile 
il a ll eindn:. 

Ouni<:'rH d u Livre. nous nous trOIIVOils ma intenant 
l'Il :• rr i<•re des aut 1·ès profe~sion s. L a fé dération du 
Line . dont vo us ê tes un des dirigeants , ne semble 
p ns l'urdllu' prendre les posrtions énergiques• q ui s e
raie nt nécessaires. Ln semaine clern iére, j'ai voulu 
pas.~.e1· :1 l't~ction pour .11TJcher une augmenl:fion de 
s:.il :llrc,; q u1 pourrait pltttôt s ' app·elc r· une rec lassi
ficatir•n dt' notre profession ; ce sont mes camara
des demeurés il la C.G.T. qu i, se hasnnt sur une 
circul ai re cie Eh ni, m'en ont empôchl' . 

l.a C.G.T. et la F ed<' ration d u L ivre ont un passé 
de !:rnude ur ·el de lutte. Cc passé est pour nous. 
1111 ex(•mpl e: C c qu e je ne peux com prend re, c'est 
que ' '"liS. d1r1geants de la F t'd&rai' ion du L ivr e. vous 
ayez ncceptc de donner ù la C.G.T. stalin ienne un 
Yi .•:•!:<' d ' :Ipoli lisme qu 'el le n ' a p:1;:. 

Tnat n'est peu t-être pn s pnrfnil .'1 Fnru Ouvdèrc 
m:11; conune mp le di,;;;ait Cha mbe!lnnd à l'i ssue d~ 
~on congt·è,s consti tuti f: « On a senti revivre la Li
h erk <·1 1:• démocrati·c. et c 'es t beaucoup ! ... " 

\'011 ~ aur t>z. il nouveau \'occasion de m'at·taquer, 
CAI' Je sn1~ d1sposc a contrm1e1' 13 lul le. J e regrette 
de Li mener contre des hommes comme vous, mais 
ln s rtuat1 on ne nous permet pius ni de faire du sen
timent ni d'att,.,ndre. ln li berté et l' aveni r de la classe 
OUI'I'ière ne Je p ermettan t pas. 

A. DERGERON, 
Secrétaire d11 Groupe Fédéra l F.O. 

du Lit•re . 

T' . S. -Con'l·~itemenl il ce q ue vou.s dite ::, je ne 
s n1:: pa s s~·n d iq ué depuis deux années, mai ;,; depui s 
l !J:lf~. Consu lt ez vos livres e t r·ense ignPz-vous, s i vous 
lt: j11gez hon, prè~ de notre camarade Busch, cx-lr<'so
ner de la sect10u de Belfort, que vous connais~ez 

bien. 
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En Belgique aussz ... 

Le salut 
du 

par · l' indépendance 
syndicalisme 

En H~O, la Commission syndicale belge grou
pait 700.000 membres. Les syndicats chrétiens, 
quelques dizaines de milliers. 

En 1940, la C.S.B. , dénommée depuis 1937 
Confédération géuérale du Travail de Belgique, 
comptait encore 550.000 membres, alors que la 
Confédération chrétienne avait vu monter ses 
effectifs à 300.000. Cette dernièr e ava it su ex
ploit<e r sans scrupule les misères provoquées 
par le chômage. La première n'avait que deux 
choses à offl'Ïr aux fl()().OOO chômeu r s et aux 
travailleurs qui voyaient diminuer leur salai
re : le Pian du Trava il, qui provoqua durant 
quelques mois une agitation ·enth ousiaste , mais 
sans lendemain, e t pu is le conseil de patienter 
jusqu'à la r eprise· des affaires. 

La plupart des dirigeants étaient d·avis qu'en 
période d>e crise économique le syndicalisme n e 
peut à peu près rien fa ire. 

La grève guasi générale et spontanée de 1936 
d~émontra que· les ou vr iers étaient d'tm autre 
a vis. :\Ialgré l'effort déployé pa r les di rigeants 
pou r· « liqui<ier " cette g rèv·e le plus vite possi
ble, elle a rracha, outre une majoration générale 
des salaires de 10 %, la fixation légale d'un 
salaire minimum et la loi sur le congé payé 
a mlliel pour tous les travailleurs. 

Ce fut le d•ernier soubresaut de la classe ou
vrière belge, avant 1940. 

* ** 
Au début de la guerre, une grande confusion 

régna dans les milieux syndicaux. P lus ieurs mi
li tants1 qui suivaient Henri de Man, participè
ren t à la fondation de « l'Union des Travail
leurs manuels •et intellectuels "· créée et con
trôlée pa r les Allema nds. Vers la fin de 1941, 
la plupar t d' entre· eux s'en r etirèrent. Le mou
vem ent syndical chrétien avait adhéré pour 
ainsi dire en bloc. Lui aussi fit marche arrière 
avant d'êtr e br1llé complètement. 

Alors des mouvements clandestins s'organi
sèrent. Ils fur ent caractérisés, pou r ce qui con
cerne les milieux de la C.G. T.B., pa r la préoc
cupation de s'installer dans les places et de 
s'emparer de<> l>eviers de commande. Cette pré
occupation fit naître nécessairement des cliques 
et des clans, un arrivisme et. un favoritisme, 
accompagnés d'un burcaucratlsme dont notre 
mouvement syndical a souffer t énormément 
dep11is. 

Les sta liniens créè rent des ·comités d 'action 
syndicale. 

Les chrétiens organisèrent leur s cadres ; ils 
pouvaient compter sur un puissant mouvement 
de jeunesse qut durant toute la guerre, avait 
pu dév;elopper, presque sans entra ves, son ac
t ivité. 

Ces trois ten dances proclamèrent à l' appro
che de la fin de la guerre leur a ttachement à 
l'unité et à l'indépendance syndicales. 

Fusion et confusion 
Au lendemain de la Libération, l'ancienne 

C.G. T.B. apparut comme divisée en quatre 
tronçons. L'ancienne direction était éparpillée : 

les principaux d ir igeants se trouvaient encor e 
à Londres, quelques-uns étaient p lus ou moins 
•compromis, plusieurs éta ient morts; d'autres 
se trom·a ient dans les camps de concentration 
en Allemagne. Des " jeunes u, qui Youlaient 
ignorer le -passé ct prétendaient fa ire du neuf 
étaient an imés d'un esprit netf.ement t otalitai
r e. Ils 11 e parla ient qu.e <le centralisation et de 
comm andement sans contradict ion. 

Les staliniens transformèrent rapidement 
leurs comités d 'action en syndicats uniq ues ; 
fi na1emcnt, ils se constituèrent en Confécléra
tirm nationale. Leurs slogans étaient évidem
ment : cc Unité et indépendlance "• ce qui leu r 
permit ri e tromper momentanément une grande 
partie de la classe ouvrière. 

Ils se livrèrent à l'égard des a nciens diri
geants à une campagn e de calomnies des plus 
écœurantes. Ils n'épargnèr ent même pas re ux 
qui ·crevaient dans les camps nazis ou même 
qui y étaient morts. l ei comme ailleurs ils 
fi r ent appel à un chauvinisme p lus dégoûtant 
que ba rbaDe. 

Il y avait le Mouvemen t d' unité syndicale, 
d 'inspiration purement syndicaliste, sincère
m ent indépendant et unitaire. On l'a a ppelé le 
mouvement Renard. Ir avait ses partisans par
tic ulièrement à Liég~, à Charleroi ct à Namm. 
A diéfaut ·d 'un e conception claire du syndicalis
me révolu tionnaire, il était confus et senti
mental. 

Enfin, il y avait les agents des SerYices pu
blics et Ue l 'Etat, Les instituteurs et les chemi
nots. Sa ns la fièvre de l'Unité, ils fure nt ras
semblés au sein d'un nouvelle Centrale générale 
des se rvices nublics assez fortemen t iufluencée 
par les staliÎüens. 

Il y .eut pas mal de « coups de ror ce "• de 
la part de certains centralisateurs à outrance 
et d'arr iv istes impatients. à l'égard Œanciens 
militants qui refusaient de se la isser embar
quer. La Centrale générale des servkes publics 
constitu e à ce sujet un exemple typique. Ses 
dirigeants, généralement désignés par eux
mêmes, prétend aient sans plus absorber le 
vieux Syndicat nationa l des cheminots, des pos
tiers •et des marins, qui n'avait jamais été dis
sous. Les biens de ce synŒicat, et pa r ticulière
ment ses" Maisons des huit heures " constitué.es 
sous forme coopérative ct légale, a\·aieJH 
été confisqués par les Allemands ; ils furrnt, 
au lendemain de la libération, mis sous séques
tre, puis remis purement et sim plem ent à la 
Centrale générale des services publics. Le Syn
dicat national, qui n'a jamais cessé d'·exister, 
a finalement entamé la procédure pour r entrer 
en possession de ses biens. 

Signalons que le Syndicat national, tout com
me la Centrale gén érale des services publks, 
est actuellement d irigé par des militants de 
tendance socialiste·. Voilà des frères en procès. 
QuandJ il s m ettaient ces œuvres sur p ied, le!'! 
t r·availleurs belges des chemins d e fer, des 
P .T.T. et dre la marine ne p ensaient certaine
ment pas que les résultats de leur dévouement 
feraient un jour l'objet de débats devant les 
tribunaux. 
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Y oyant que leur rêve d e b alayer l'anc~en mo~
v ement snHlical était hien comnrom1s; cra! 
o·uant fo1:t d'être liquidés r a p ideinent à cause 
de leur incapacité et de r arrhisme q~ i rou_
geait leurs rangs, les stahmens se muent a 
r 0..!muer !'uHité et la fusion. 

JJ.:s né•,.ociations furent entamées. Les dir i
gt•;mis d~ la C. G.T.B. é taien t animés du seul 
st•ut:i de J"éapparait re >eomme l'o rgan1satwn 
snl·Jicale la lllus nombreuse ; n e s·embarras
s;u; pas ùe jnéoccupati?ns cl'or d re _doctrinal 
ou tk probité intet!ectueue, lls placer·e ut, au 
début .J ~ l~H:J , les mili tants d es Centrales syn-· 
dicalt!S, qui s'étaiellt w a lgré tout assez rapide
m ent plus ou m oins bien r econstituées, deva nt 
ie fait' accolllpli. Uu accord _de fusio n a Y ait été 
réali~ é i'ntre les tro1s prenlle res t endances p re
cil l:es . La Cen traie des services pubii cs hésitait 
èllLorc. ComrlOsée d'mw masse hétérogèn e mais 
b ruyante , se.s di rigeants p référa ien t a dopter 
une: p o::;ition -d'att eut e. 

Le L') avril l!H5, l·e ·congrès de fusion eut lieu . 
C·· tut en r éalité un coug rès d e confu~i on . Sou
cieu;;es de se tronmer mutuellement, aucune 
des tendances ne s;affirma. Pour é\'iter que 
l'impossibilité d 'une mliJ.é . sincère .et loya~e 
ll '~clutàt au g rand JOUr , les_ mconc!llab1es ':ot~
reut uue ùéc1a ration de JHll1cipes sans prmCI
pes, el d es statuts qui n ' aYaient 11as <l'autre 
but oue de recoller tant bi en llUe mal des mo r
c r:a u~. Il fu t conv•enu qu e le secrét~riat cl le 
bureau de la nouvelle confédération, baptisée 
pou r faire plaisir a ux _ staiinièns « F édération 
générale du Travail de Bèlgique », se r a ien t 
composés suivant une représentation propor
tionu elle aux effoc tiis d es quatre t endances. (La 
Cent r a le cl,.es se rvices rmblics part icipait i:t la 
fus iou. ) 

La lu tte des places, bien plus que le dés ir 
de servir la classe ouvr ière, animait la p lupart 
des narlisans de la fu sion. Oe n'était donc pas 
l'uwté qu ·on yenait •le réaliser, mais .bien l'ins
tallatiou statutaire de la division au sommet 
de la nouvelle organisa ti on. 

Toute cette machiner ie était. bien entendu. 
c:oJlùitionnée p 'lr la participation d•e s stalin iens 
au gouvernement belge d 'union nationaie . La 
dirt>Ùion de la F.G.T.B. n ' était ainsi qu ' une 
copie du gouver nem ent de coalition. E ile se 
d isloqu erait le jour où ce derni•e r volerait en 
éc l at~. 

L'indépendance syndicale la plus comp lète , 
v •compris J'i ncompatibiiité des mandats syndi
~:aux et no lit iClues, [ut nroc lamée solen nelle-m ent. • - , • 

L es camarades de la tendance Renard et quel
q ues a utres furent seuls à p rendr e ces décision s 
au sérieux. En effe t, la majorité du premier 
congrès st a tutai re, qui eu t lieu en cléoembre 
lU-i\ vota la compatibilité d.es m au{} ats politi· 
qucs et s~·nd icaux. P eu après un secré ta ire de 
ia F .G.T.B. fu t élu député socialiste, un aut r e 
d P. puté communiste. 

J e fus selÙ à youloir dénoncer la duplicité 
qui présidait à ce congrès de fusion. J 'a v ail:' 
prést>nté des amendemen ts au t exte proj eté d e 
la déc laration de princ il)èS, dans le but de d-é
gager une tendance syndicale. Je voulais mettre 
en g:!l'ùe les cougressistes non staliniens contri: 
J.es amères déceptions qu ïls se p réparaient eux-
mêmes. l\I a is Je présideut, un social-démocrate 
convaincu.. appuvé par les hurlemen ts <les sta
liniens et de quelques uouveaux venus, m 'em
p i'c.ha de parler. Je fis une fois de plus fi gur-e 
de di\'iseur et d'a ntiunitaire. ~fais j'étnis tnm
quille . J e savais bie n qu'il n e faudrait pus de 
longu es années !WU!' étab lir qui a vait r a ison 
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entr e les DOO délégu és qu·i v-ota ieu t « oui n et 
1.~ seul qu i osait voter " non ''· 

La défaite des staliniens 
Sel on les d écisions du congrès de fin 1945, 

la fusi ou Jevait se r éaliser pat· industrie et p ar 
r é•Yioll dans le délai de trois mois. Auj ourd'hui , 
ce?te fu si on n'est fait e ni chez les miueurs, 1li 
ch~z !Los lravailleurs de la p Î!Cl'!'e, ni chez ceux 
des cui rs et !Jeau x, 11i dans Je livre (J'ancien 
sntdieat a absorbé les" l!niques »), ni duns le 
Y~ tl·l n .· ut (les CHiques dans ct'ite .branche d 'in
clustrl\' sou t pratiquemen t liquidés), n i dans le 
Eur il1a•e ui à Alost, ni i:t Gand (clans eett~ 
r éo io11 ·" l~· s Clüqurs ont re j-oint les libéraux\. 
D;~w; le ll'xt\11' , la fusion a été r éalisée il y a 
mt u11, JU~tis quelques m ois après u_u e nouvel1e 
scis::;i·.•ll ~ e proJuisatt en puys _llamand ._ :\ 
B1·ux l' .l..:,; , la F é.Jé ration d,es syu Ù,Jca ts, ùtnge•' 
par un s talilliel\, s·est disl oquée lamentable
meut. 

Dq• ui s qtte les stalini ens ont été écartés du 
pou\t:• ir , la structure de la F.G.T.B . s'est rmse 
:t ctwtner sé r ieusem ent. C'est un fa1t notmre 
~lLÙtll st'l'rétariat et au bureau des discussim1s 
i llierll tiualJies r endirent il11!10Ssi!Jie tout tran ul 
SÜÏ tUX. 

:\ dl· multinles reprises, les staliniens .essayè
r cllt d.., JH'OI~oqucr des mouve~ents. de g r èYe. 
Leur su cd~s fut chaque fOls tres mwce et de 
courte durée. Au mois de févrie i~ d ernier , ils 
cru t·e ltt le m oment veuu de fr a pper un grand 
coup. Le Kominform avait donn é ~es m? ts d 'or
dre . .-\nrès l'Italie el la France, la Belg1que de
vait de,·enir le théâtre de conflits sociau x, 
orche,t rés o a r les staiiuicns. Se m oquant des 
rèo·leulellts "d.es instan ces syn dicales régulières , 
ai~s i tj ue 'œe l'avis des intéressés. les agents 
stali11iens dans les synd icaJs appliquèrent les 
ordres de leur parti, en provoquant à t<J r t ~t 
à trunrs des gr èves. Les postier s, les employes 
([ .-, namway et le pers-Oimel d es Comptes Chè
ques Pos taux d e Brux,elles, ainsi que les usines 
à gaz étaient particulièrem ent visés. La r éac
tion d es dirigeants responsables fut fou
dmY alllC · les staliniens subi rent J'échec Je- plus 
c u i~aut qu' ils aient jamais con llu. P lusieurs 
m ilit all tS s·l'ndicaux d'obédience stalinienne 
a lJa ndonnèr.ënt alors leur p arti. Depuis l'effon
d rem c· ut des syndicats uniques plusieurs rél'o
lutio!l naires " patriot iques n ont retourné leur 
nst e. L'ont-ils f11it !)OUr sauvega r der une place 
ùc pc·ruJallt'Dt ? Pour demeurer dans la plac·C ? 
Ou bicu l' exp érience leur a-t-elle ouycr1 les 
Yeux ·; 
• .\ !a fln elu même m ois d e février 1948, la 
F.G. T.B. se réullissait en congrès statutaii'e. 
L P!i swl iu iens fur ent éliminés d u sec réta riat et 
d u bu reau. 

CrttL' décision provoqua la démission d e Re
nard , nouvellement nomm~ secrétaire de la 
F .G.T.B. Avant de démissionner, il avait, a ,·ec 
l'appui des délégués de Namur et de Liége , 
protest é contre .la décision du congrè" et ré
clamé la r ep résentation de tout es les tendances 
an bureau. 11 n e fut !JU S suivi et c'était juste. 
L a nl<<jorité rlu co11gï'ès s'était pron oncée par 
un \' Ote sec ret; c'était son droit d 'éli miner les 
staliniens d.e la direction confédérale. Si ceux
Cl avaient eu la majorité , Renard n'aurait mê
nw pas eu l'occasion de p r otest e1·. 

I l n'en était pas moins regrettable que d es 
r égioHs comme Liége et :1\amur ne fussent plus 
r ep_rés>l'ntées au bureau. Lors -d'une r éunion ùu 
Comité national élargi de la F. G.T.B. , qui eu t 
l ie u le 27 avri l, la question d'élargir le bureau 
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fut Lie no uvea u posée. Comnrenant le souci des 
camarades li égeois die sauv.egardcr l'unité syn· 
dicalc et dés ir-e ux de Yoir R cn <t rd re\·el1i r sur 
sa décis ion il v eut. un e très forte miuurité 
pour a ppu)'er là p roposit ion . J e crois qu ' il y 
aurait eu une majorité si un st a linien I( an lit 
JJitS été chargé par son parti de lire ù cette 
r éuni oll Lill nanicr dont le but éviden t éta it 
de nrovo<ruâ le re}e t de la proposition des 
Liége-ois, <IUi tenùait à mettr e les stalinieiiS au 
p ied du mur. 

Si l'on ne veut pas 
que les chrétiens nous dépassent ... 

La situation act uel le se \;.ésume donc comme 
suit : 

E11 paYs fl amaud, le mouvement syqdica l 
cù!Hpte v lu s cl'effel'tifs qu 'en \\' allonie ; ;.tdmi
lli st rat JYc:ment , il a!Iparaît COJJJnie cohé1·eut1 

nt a is, en général, il est très peu dynamütue. 
Il est trè:s lié a u pa r ti socialiste et l' esprit p ar
teruentaire v est dom:uant. L 'influence stal i
n ienne Ile se maui.este que dans la r égion 
d 'Alost ct parmi les OH n iers du por t d'Anvers. 

En \Ya llonie , les divis ions et la Jutt.e des ten
dances -d e na rtis au se iu du mouvemen t syndi
cal s ubsistên t, surtout !1Hl'mi les mineurs ët les 
ouniers de Ia pierre. I l y a p lus de dyuamisme .. 
qu 'en pays flama nd. La g rève généra[,e dans 
la m étallu rgi e, édalée le 16 juin dernier, p ré
parée et déclench ée pa r la Centra le in téressée , 
est pm·tie de ·w allonie, spécialeme nt ùe Liège. 

En d.8l1ors de la te nda11ce stalin ienne , il y a 
au seiu de la F .G.T.D. deu x tcndauces qu i 
s'aff irment de plus ·e n pltts clai rement : d'une 
part celle qui att end' du Parlemen t la solution 
des questions sociales ct qui n 'a p lus confiance 
dans la capacité de la classe o uvrièr e, et cl'au
t r·! pa rt celle qui r enoue avec le syndicalisme 
traditionne l, selon lequel l'ac t ion ouvrière doit 
précôder 1 'action p a r lementaire, celle-ci n e fai
sant que sanctionner les résu ltats de oelle-ià . 

La F.G.T.B. comp te 550. COO m embres. 
La Confédéral ion chrét ienne, qui s'est récu

sée en 1 !)~5 quand ell e fut ill\·Hée ù participer 
aux négociation s de fusion, déc larant qu'elle 
n e voulait aucun contact a vec les sta liniens. 
a large ment profit é etes divi sions et des luttes 
fratricides da ns nos r angs ; elle annonce 440.000 
membns. 

Les chrétiens ont énormém ent éYolué. Ils 
n 'app araissent ,plus comme des bris·eurs de grè
ves . Il s s'adaptent. Il y a chez eux, tout au 
moin s en appar ence, u ne grande cohésion. Leur 
organ isation est fort ement centralisée. Il n 'y 
est pas q uestion d'autonomie ou d'indépendan
ce des svndicats n i des militants. C'est une force 
trompeuse qui engendre de sérieuses men aces 
pour la libert é s~·ndi cal e et, pa t· conséquen t, 
pou r la l iberté personnell e. 

Tl faut que les militan ts de la F.G.T.B. s'im
posent lill- g rand ef fort de redressement p er
sonnel, de cla rificat ion de leur COI1Ciept lon syn
d,icaie ; qu'ils a ient le cour age de prendre n ette
ment position contre le sta linisme et con tre tous 
les régimes et théor ies totalitaires , a insi qu e 
contre l'iugérence systématiqu e de l'E tat dan s 
les conflits sociaux. Sinon, n ous verrons un 
jour les chrétiens nou s d1ipasser. Ce ne sera 
p as la faute des cltré! icns, ni le fait de l'Eglise. 
Les mil itants synd icaux qui n'auront pas été 
capa lil es d'être synd icalistes ava nt tout , qui 
au r ont cru qu'ils pouvaient t raiter la classe 
ouvrière comme un e masse amorpht~, e n se ro nt 
les seuls responsables. 

F. LIEBAERS. 

........ _ ....... __ ... __ , _~ 

.. 

Paul George n'est plus 
:\ou.> venons se ule men t d 'app rendre !<J mort de 

]>;o ui <3eor~e. survenue M sepil'mbrc J91ï, il Suinl
Et ie:me-le.>: Heinire moitt. (\' osge.sl. 

Pout · Je, pl11~ ancie ns d' e nt rc-notiS, c'e ;, t un \'ici! 
:uni tju i dispa r <1 it. On trouye, <'11 effet, su ~ignature 
cl ~o n:; lc5 s<JJn maires de~ •' ou les p reiniè r,e s <mw;c;; de 
l' it!Je< Liure.< , où (j uieys:;e ~·Htl i "na ln q uali té de 
s:l Inonn gru phic cc Le c ant on d e Senone.s, \' osges " · 
Jl:l r l' . G. (n" du -.! juillet 1\lü i J. . . . . 

Paul l; eu rgc t' til il im;l,tttlellr el \ o:;gien. Il atmatl 
son mét ie r. li aim ait ~::t peti te P"lr ie, comme e n 1<'
moi!!lll' le choix dl.' ~ün p~cmlonywe, Geot·ges o\ir·cl lc, 
~ ,·o cate1 1 r de~ myrtille;; nlJondantcs de la fon'' lo r
raine. ::i t'.5 poèmes de j eu u e ~~e, rt-t ti lis e n un y olume 
i1 Geranlmc r e n 1\l'!S, furen t (·cr·its potu' cha nte r '' la 
monta:we c t l;t vallée" · C'è ta rt toujours d 'une école 
nich,-,e- d:Ill5 t;t lllOilt ag ne , d ' une Clt ambrell e pJc !l1e 
de li1 re;;, m ai.;; to ut e g r[lltclc onv l' rtc sur les ~a pins, 
qu'tl l'l!YOY"il .•a copie aux publica ~ ions réYolut ion
n;Jire,;. 

Le rnoun·mrn t o unier vosgien e ut en P au l George 
un h :;;toi'togntp lt e atlontif el ~cn~ i bl11. St•s p re nt iL·rs 
écrit~ ~ont con.sacrés il ,;a form:1tion et à ses luttes : 
" Le mouyeme.nt ouvrier d a n;; la rég ion vosgie nne " 
(Pa:Jcs Lil>re, , -i fenie r 1\)();j); '' Grèves d ans les 
\'osQ o·,; " (iiJ i<i, 18 nw r s l\.111:!) . En fcn·ier et :t\ril 
J!M;': il clounc :1 11 .\Jotl t:Cin ent So cia/i,~te une étude 
~l ll ' le tni'me sujet. 

l' au! George compte pa rm i les pn•nlie rs col!a iJo
r·all'u r s de la l'ie Ouvrière r ev ue. Le 5 j anvier J!Jll, 
il y ina ugme ln r·u briquc de,:; journ11ux p<·dagogiques . 
ll publ ic en o>:trc pl usieur .s e ludes sur· l'ecole lahJUe. 

l n .I \JJ3. il édite il Epin<J I une nouvelle YOsgiermr : 
" I .e Ti .•sernnd n, te moignage "ur la v ic si ilur{' des 
lral':t ill e tn•,; du textile . Ap rès la gt>l' ITC ete JOH -Htlt>, 
il continue ,;a co!J.1hor:,lion i< ln \ 'ie Ou r ricrc , ·de
nntt<' jou rna l hebdomadatrc , qtt' il a l imente en tr a
duction ~, S!ll' Ir mouve ment o ttvrie r allemand, plus 
;; p t:ci,tlcmcnt su r· le s "comm unistes d e ll'Ut tche ·" · JI 
11 'ouhlic pot wtant pas la p resse n 'giou:ttc. le Rheil 
Ourricr ù 'Jè pina l, l'Etincelle, oJ·g:me éphémère dt• la 
féù C:· r a tt Oit comnnmis:e des \'osges. oit s ont en tr· és 
- pa~ [JOII T' longtemps ! - \ ïclor L oq nier, le coif
feur libc r t,u r c d 'Epinal - mort , lui aussi . - et le 
li l hogr~phe L ucien Cou s in , secr étai re de l'Un ion des 
:-;~·nrlica t s o uYit.'rs de;; \'osgcs. 

E n janv ier J\.1:?3, la co uvert ure d u premier numé ro 
d•· · La Uërolttlion l'rolétarienn e porte le nom de 
c;cor!!t'S ), ire lle. Il nous donnait surtout des tr a
dnclion3. P~rm i les d ernières choses q ue no us p u
lJ!i;'tmt•,, de lui . on peut ci :er, en 19?\l, <· ·Le P rem ier 
\ ];,i "a ngla nl d e DNiin "· d 'ap rè ~ P vu l rrœhiich, et 
« Le con!?rès de Cleveland ct le mouvement ouvrier 
<~ux Eta ts-' Cnis ». :'\o lr,e "P<J rmi no.s le ttres ,, acc ue tl
li l souvent les réflexions de cc g r a nd s olitai re . 

So u,; !:\ s ign a tu re E. V ., l' Ecole V osgie nn e r appelle 
que l' èi lll Ge orge, 11n ima teur elu group1• de jeunes, 
dr.·~ A1t!J e rges de I:J Je un esse, des !\mis de la n~tlur e , 
Clll it lill {( éducateur ne)) ; ((Les mè:ho<lc s d ites DC · 

tue llentc nt nouvelles. é crit E . V., étnie nt il v a ,-i ngl 
an~, Ill i~cs en pratique d ;ms son ecole d es ·char·boit
nte rs, (r fo nc tionnait d éjà une imprim eric.'t> 

:\ou.; notts ét i<•ns un pe u percl us de vue. Peu t-(·t re 
mèmc n 'étai t-il plus g uère d'accord uvee nous ? ll 
n 'empèc hc.. . \' ous ga rdons de Ge or·gcs !\ ire !le le 
souvl'niJ· d ' un homme profondôme11t :- incèrc et dé
si n tcre~;;é: d mrx q ua.l il(·s devenue,s bien t·nres . 
Geo rg es Ai re lle n 'a j:llnnis tiré le moi ndre p rofit 
du mouvement ouvrier auquel il resta fidèle jusq u'à 
la fin. 

" Pottr moi, écricait Paul George (1), comme pour 
braucou p d 'outres rérolutionnaires, une amé lioration 
sérieuse et durable du sort de la c/as.se oucri<'l'e ne 
peu t être due qu'a l'auamcntot ion de la [oree' de 
celle ct•1sse. Cette force crof.ssunte s'a[finne pa r des 
muni[cstat_ions dic crs es, - parfois c iolentes, parfois , 
très paCI /IQLte s - qui arrachent a la bow·l)eoisie des 
/lfl i'CClles de p lus en plus grandes de s11 ' puissance. 
C:e s ont ces manifestations que nous qllali[io ns d'ac 
Iton d trecte . l\'ous les op posons à /' QC/ion indirecte 
des philanthropes préchant l 'un ion des classes et 
des politi cie11s cllerclwnt la po pularité. •• ' 

( 1 ) « Pages Libres », 1905. 
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Le Carnet du ' ' Civilisé ' J 

.4 plu-~ieurs reprises le « cuisinier J) m'a de
nwndé 1111 article sw· tel 011 tel suiet d'actua 
lité . 

Mais la c ie de militant actif ne laisse guère 
de temp .s ; aussi, malgré tous /es engagements, 
te plus souvent ie déclarais f orfait. 

L 'i dée m' est renue toutefois de donner /'opi
ll ion d 'un de ceux qu'on appelle des « bon
:es J) et 'lui , tout simplement pris dan s le filet 
des responsabilités, essaie de flonne fo i et avec 
bonne r olonté , '' d'aller cers l'idéal en com
prenant le rée l >>. 

C'est la coix d'11n de ces « cipi /is és )> (par 
opposition amicale - ù comt1ien pretentieuse ! 
- au sa/IL·age, que je uoudrais jaire entendre. 

Rapport prix-solaires 
La quest ion inconte_stablcment la plus difficile pour 

le mouvement .;;yndical. 
Position stalin ienne: augmen tation un iforme et 

au toritaire des salaires rl e l'ordre de 20 % _ 
Posit ion officielle Fore~ Ouvrière - C.F .T.C. : bais

se des pr·ix afin d'augmenter le pouvoir d' achat des 
trava illeurs ! 

Est-ce à dire qu'il n'y a pas d' au tres coura nts? 
Lo> !' dernières commissions exéctt:ives confédéra les 

Force Ouvrière ont, au contraire, montré qu'il y 
avait des conceptions moins orthodoxes. 
Es~ayon s de les résumer : elle font d'abord la cri

tiq tJe des deux conceptions off icielles et, en premier 
li~u, rej ettent l' auumentation uniforme et autoritaire 
des salaires. Pourquoi ! 

Une telle p r·a<ique nous main tient dans la ga ngue 
du dirigi.sme de s incompetents et des impuissants . 

Elle donne Je fl ànc à une spéculation automatique 
et d ' un~ facil ité déconcertante ; c'es t là vraiment 
qu 'on peut parl er du cycle infernal : n'imp01te qui 
ayant n'impor te quoi à vendre profite de la « flam
bée)) psychologique et. l'expérience a montr·é qu 'en 
rieux mois, la hau sse de prix «mangeait JJ l'augmen
tation des sal ai res. 

Inconvénient cer·ta in : la facili té du slogan permet 
à toute l'armée de.' permanents tsari stes de se ré 
pand re dans tout le pays et voilà un levier idéal 
pour per mettre à '.I. Staline d'impose r· ,5a politique 
au fravers des revendications ouvrières. 

Fatrt-il t<Jrnber dans le pannea u de la bais~ des 
prix • 

Evidemment non, car les réveils r· isquent d'èt re 
doul oureux. 

Attcnd1·e tout de œtte baisse, mènre lorsqu'on 
la revendi que comme le fait la no uvelle Centrale 
ct le Ca r te l inter-féderal, nous parai t une erreur 
lotrrde de conséquences . 

D'a bord, parce que les travailleurs n'ont pas d'ar
me eff icace pour lutter en faveur de la baisse. En
suite, parce que la conjouctur e gener ale (bl é, char
bon. loyers) est il la hausse. 

Que la classe ouvrière lutte con tre la h ausse, 
cont re la vie chère et essaie de fai r·e prévaloir ses 
droit ~ de consommateur, (toute une éducation est d'ail
leur.s à faire ), en mème temps que ceux des produc
teurs, d ' accord ; mais il ne peut s'agir que de quel
que chose de secondaire, d'accesso ire, tendant d'ail
leurs à un freinage ; la baisse, fût-elle autoritaire, ap
pa raît ~n dehors des poss ibilit és. 

La principale action (! ) con.siste, en effet, à de
mander au gouvernement «d'agir'!! à la place des 
syndiq ués ; c'est dé jà une négation dans son prin
cipe du syndicali sme. 
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:--- ·e mpêche. que toute la m1sere de 1:1 condit ion 
ouvr it) re "''('tale dans !'<'car t de ces drux non•bres 

coefficiL•nt des salaires (base 100/1938 == 900) ; 
coe ff icient des prix (base 100/1938 = I.::lOO). 
L:-t t ;'~<• he urgente, primordi ale des syndicalistes 

es t de n' dui r·c cet écart, lequel montre - ne le sa
Yion~-nou ~ pas av:rnt ~ - que c'est l:r classe des 
trav,1ille urs q ui fait, en grande partie, les frais d~ 
b guene . 

Pa r la baisse des pçix ? Aul ;ml empêclle1· la Seine 
de mon ter lorsque la 1\la rnc et l'Yonne sont e n 
crue . 

On .rn \·ient donc inévitabl ement :i l'augmenta!Jon 
des sa iJire.> . . \ lais cet te augmenta~ion ne doit plus 
provenir de la déc i:::ion de l'Etat , ma is des pa rties 
i rrt é res~ée~ :ru contrat. 

Les prix ont été libérés d:r ns plusieurs secteurs : 
à cette liiH•rté des pr ix doi t correspondre une liberté 
des sa l:rtres. 

Des pri~ . encore fixés par \'Etat, sont exagérés, 
parce que, sui\'ant la théorie margin a le, le prix pra
ti qué doit permettre de \·ivre à la moins renta ble 
des entr·eprises. 

Et les autres, mieux out illée)", mieux organisées, 
font des s urprofits . 

A us~i . :rll rôle économique que s'e -~t donné l' El:~t , 
dans tous les déta ils de fix ation des prix doit se 
subst it uer trn rôle un iquement soci_al : il doit seule
ment fixer le salaire minimum au-dessous duquel 
aucun chef d' ent reprise ne pourra descendre ... et 
la isser faire syndicats pat ronaux et ouvriers. 

Bien s ur qu'il faut modifie r la loi ; bien sü r 
qu'i l faut changer complètement de polit ique écono
mique . 

Mais n'es t-ce pas évident ~ 

·En redormanl la liberté aux salaires, ce ne ser a 
certes pas la panacée. 

:\tais la clas_se ouvrière pourra se defendre... ct 
dé fendr·e son gagne-pai n; les organisMions syndica
les ne permettron t plus au gouvernement de res ter· 
Çans une douce som nolence ; celui-ci aurai t b:en tort 
de .se gêner puisque ch acun :~ttend la baisse. 

Ces augmentations diluées dans le temps . dans les 
indu st r ie~, inégales su ivant les lieux geogr aphiques, 
n'a uront pas l'effet psychologique dangereux de la 
hausse hrutale et un iforme ; obtenue~ par l'action 
di rec te de,; travail leu rs. elles contribuero nt à redon
ner vie à l'act ion syndicale. laquelle ten d trop sou
vent, il tou t at tendre d'un bureau fédé-ral ou confé
déral. 

On nou~ r<'pond: mais attention au chômage ! Com
me s'il n'et ait pas déjà lù awc la fix a tion autori
taire des sa laires. Solution parfa ite • ... Cer· tes non. 

\lais la se ule solution permellant aux ouvriers de 
lutter pour la vi~ ... e t qui leur fera toucher du doigt 
qu 'i l n'y a pas de solution s:~tisfaisa n tc dans le 
c :~ dre capitaliste ... et na·~ional. 

La déclaration d'Angers 
Monatte a fait grand cas de ce tte déclaration ; je 

ne le sui;; pas. 
Je m'excuse auprès des signataires, mais elle n'ap

porte rien. 
Par contre, je vois le mal qu 'elle risque de nous 

faire . 
Loin de moi l'idée de préte ndre que tout est pour 

le mieux dans la nouvelle Central~ ; mais enfin, 
il s 'agit d'un mouvement qu i se veut libre, qui part 
dans les conditions les plus diff iciles et où la base 
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n'est p{)s toujours aussi dynamique qu'on le désire
ra it. 

Une telle déclu ration tend à cristalliser une mino
r ité et à l'embrigader sous une éttquette. 

Or j'affirme que dans la nouvelle centrale, il est 
possible de défendre tous le.s poir;: s de vue cl qu'il 
n'est pas besoin de «représentation proportionnelle 
des courants d'opinion n. 

l\eprésentant d'une fédération, je voudrais bien 
q u'on me dts e où je dois être classé alors que 

"!e suis « majoritaire>> sur certains points, t< mi nori
taire )) sur d'autres, aussi loin des uns que des autres 
s ur cer tains sujets ; je ne pense vraiment pas que 
deux mois après I.e congrès, il é(ait ut1le de prendre 
des positions qui veulent étre, « à priori "• d"oppo
sition. 

Non pas que je r ejette ces idées et qu'elles me 
fassent peur ; mais est-ce avec ies effectifs de J'U .D. 
du Cher ou du .\laine-et-Loire que nos camarades 
vont faire de « l' occupation gestionnaire n ? 

Et on!-ils les valeurs ouvrières indispensables pour 
gérer au «lieu e t place du pa tronat "• alors qu'à 
la vérité, on assiste à une déc adence Ct•.rtaine rie la 
conscience ouvrière et qu ' il nous fa ut remonter HU 

dur courant. 
L ae.tion journa\i,~re me conduit .'1 f·tre pl•Js cir

conspect. Car, mon cher· \lonatte, faire rouler un 
autobus sans faire payer les voyageurs, c'est une 
forme de grève, certes plus intelligente, mai s qui 
n'a rieu de commun avec « l'occupation gestion
naire"· 

Je souhaiterais beaucoup me tromper, mais les si
gnataires de la déclaration d'Angers, au dernier 
C.C.N. en particulier, m'ont donné surtoull l'impres
sion lie vouloir se classer il tout prix plutôt que de 
donner le meilleul' d'eux-mêmes à ce qui doit être 
notre but: {aire un mout:ement fort contre des ad
cersaires communs. 

Deux rectifications 
En son temps, Monatte a fait reproche au secré

taire ft,d éral qui avait laissé- exclure un de ses adhé
rents au Congrès de 194li. 

Il .s'agissait de ~Ioinet, comme syndiqué, et du 
signataire comme secrétaire fédéral. 

Err·eut·, Monattc ; jamais '1oinet n'a été exclu de 
nos organisations. 

La Fédération des 1 ravaux P ublics a refusé d'ap
pliquer les déci~ion s du congrès confédéral, a montré 
q ue la Commission des Confl1ts n'é-ta it pas compé
fente, qu' il était contraire il tout esprit syndicaliste 
de condamner s~ns permettre la défense, etc. 

La Commission administJ·ative fut saisie ; Moinet 
resta secrétaire de notre section fédérale... et est 

•parti en Indochine. 
Peut-î•tre sans tapage, mais dans notre organisa

lion, nou.s n'avons pas l'habi~ude d'obt',ir aux ouka
ses . 

«Honorable crétin " (parce que membre du Con
seil économique), comme me dés igne ainsi notre 
si caustique ami I.ouzon, je dirai, un jour, quelques 
mots de ce Con~e il . 

Je veux simplement, aujourd'hui, remettre au point 
une afftrmation de Chambellarid sur les indemnités 
ct l' in térêt que présentent de telles << prébendes u. 

Il faut savoir que les « conseillerj; n syndicalistes 
ne perçoivent pas leur indemni té ; c'est la Centrale 
qui en béné ficie ; ristourne est faite d'une partie à 
J' U.D. ou il la Fé·dération pour permettre le rem
pl acement du responsable, pris par les tâches " éco
nomiques n. Une seule exception : le président per
çoit cette indemnité , mais n'est pas payé par la 
Centrale. 

Roger LAPEYRE. 

.. 

Une expérience 
malheureuse 

La S .N.E.C . .\I.A. (Société- Nationale d'Etude et de 
Construction de .\Joteurs d'Aviation) est l'ancienne So
ciété Gnôme et Rhône, nationalisée en 1945. 

C'es t la plu.s grande entreprise française de mo
teurs d'aviation. Elle ()Xploitait à la fin 1947 l' usine 
du bouleYanl Kellermann, à Paris ; l'usine de Genne
villiers , d 'au tres usines: Arnage (Sarthe), à Argen
teuil, à 13ill :mcourt (ancienne us me de moteurs d'a vw
tion l\enau !l ). à Auteuil. Elle commençmt d'mstaller 
tm cent re d 'e.ssai à Villaroch (Seine-et-.\farne) . Au 
total, près de Ei.OOO ouvriers et employés . 

L' attention vient d'étr·e brusquement attirée sur 
la S.i\'.E .C . .\I.A. du fait qu'elle ,~ · est trouvée réduite 
il l'état de cessation de paiements et que ,. p~r une loi 
du 25 juin l!J48, l'Etat a dû lui consentir une avance 
de 600 millions af in d' assurer les paies. A la date 
dll i juin, la S.N.E.C.\I.A. devait près de 3 milliards 
de francs, dont 1 milliard 181 millions immédiate
ment exigible, C1è 1 milliarD 516 millions il échéance 
ti c juin et j111llet. Or·, sa caisse était vide. Si l'argent 
de l' Etat n'était pas intervenu, il lui eùt fallu déposer 
son bi la n. Et quel bilan ! 

Pour 1947, il restait dû 167 millions aux Assurances 
Sociales . (cot isation pat ronale), 39 millions aux Ac
cidents du travflil, 171 millions aux Allocations fami
liales, 60 millions d'impôt sur les salaires (retenu au 
pcrsmmel et non versé), lOi millions de taxes sur 
le chiffre d 'a ffa ire. Il millions à l'enregil'trement, ~;) 
millions au Comité d'entreprise . Pour 1948. 87 mil
lions d'allocations fami liales n'étaient pas payés . ni 
57 millions de charges .sociales au ti tre des cotisa
tions et des retenues de mars 1948. (Le fait de ne pas 
verser en temps prescrit la retenue ouV!'ière pour 
les Assurances sociales est considéré en droit comme 
un abus de confiance ct puni comme tel). · 

Le compte d 'exploitat ion de l'année 19·i7 laissait 
d'ailleurs apparaître un déficit de 587 millions de 
francs pom· J'année. Selon certains, ce chiffre serait 
inféTieur .au déficit réel, qui atteindrait 729 millions. 

I.e parlement a voté le projet de loi tendant à 
placer la S.N.E .C . .\I.A. «sous un statut provisoire en 
vue de sa réorganisation >J, Il sera probablement 
nécessaire d'en parler. .\lais, en attendant, il serait 
utile de dégager, dans la me.sure du possible, les 
causes d'une situation si catastrophique, à moins de 
trois années de la nationalisation. 

La « politisation » 
Tl ne s'agit pas de se joindre ici aux cnttqueurs 

des nationalisations qu i travaillent effrontément pour 
des inté rêts privé.s .. Mais il faut bien reconnaitre 
que la zestion de la S.l\.E.C .\I.A. depuis 1943 leu r 
fom·nit des arguments capables de troubler l' opi
nion. 

Les usines ont été pour ainsi dire monopolisées 
par les sta liniens. 

En « haut JJ leur furent confiés, en plus de la di
rection générale, les .service s ci-:;t près énuméTés : 
Personnel, Social, Adminis:ratif, Fabrication, Monta
ge, Entret ien . 

Quant au «bas )), il faut lire. cet extrait de l'audi
tion, à la commission parlementaire, des représen
tants des cadres affil iés il la C.F.T.C. pour "com
prendre comment cela se passait : 

M. Blain. - Voici ce qui se passe à l'usine d 'Ar
genteuil, sous l 'égide de M. Leptcart nouvellement 
nommé, au sujet de demandes d'embauche pour 
l'usine d'Argenteuil. J'at tet des constats de factu
ration pour les annonces d'embauche pour l'usine 
qui paraissent dans « l'Humanité», «Franc-Tireur». 
«Parts-Liberté », « Ce Soir». C'est trés net, on cher
che à avoir une cHentèle bien déterminée. J'estime 
que <es annonces devraient paraître dans différents 
journaux de diverses opinions. 

M. le Président. - Vous estimez que les annonces 
devraient être publiées dans tous les journaux? 

17-501 

' ,, 



M . Blai n. - Oui, j 'estime que la classe ouvrière lit 
d ifférents jout·naux. 

M. le Président. - Vous ne pensez pas que c·est 
un moyen de subventionner certains journaux ? 

M. Blai n. - Certainement. 
M. le Président. - Je pose cette question parc·~ 

que les fac t ures dont il s'agit sont des factures d e 
publiclté et sont assez importantes : 8.000, 11.000, 
9.000, 40.000 francs pour une période d 'une semaine 
à trois jours. Il y a par exemple, des annonces qui 
partent du 19 au 22 m ars . Il est exact qu'elles 
5ont réservées à un certain nombre de journaux : 
« Ce Soir », « l'Humanité », « F rance-Soir », « Franc
Tireur», « Paris-Liberté » ; il Y en a pour 40.800 fr. 
pour trois jours. Cela est assez intéressant, ègale
tr.ent, au point de vue de la presse. 

En voiei une autre : «Ce Soir», « F ranc-Tireur», 
« l 'Humanite» , 9.685 fran cs. Une autre : « l'Humani
té , «Franc-Tireur>>, «Paris-Liberté>>, 8 .013 francs . 

n' est exaèt qui! n'y a pas d 'autres journaux 
à proïi ter de ' ces annonces. et comme il s'agit d 'en
t reprises nationalisées, il y a tout de même là un 
élémer::.t que nous n ·avlons pas encore v u jusqu'à 
maintenant: 

M. Dcsgranges. - Au sujet de l'embauche, je 
voudrais ajouter une remarque : 

vous bavez certainement que les demandes d 'em
bauclle sc font sur des formules officielles. Une cer
taine section du service du personnel trie ces d e
mandes par avance. On n'engage, bien entendu, que 

; du personnel du part i. . 
J 'a i Ici une de ces formules et vous ve rrez qu'li 

y a le bulletin de contrôle, ce q.ui est t out à fa it 
normal. 

M. Buriot . - Qu'est-ce que ce bullet in de contrôle ? 
M. Dcssran ges. - Un bulletin émanant d es ser

vices chargés de cont rôler l'embauche. J 'al vu em
baucher des personnes du parti, alors qu'à ceux de 
nos collègues qui se présentaient, on répondait qu'il 
n 'y avait pas de t:·avail. 

M. Blain. - Toujours parce que les cadres supé
rieurs favorisent cet état de choses. 

M. Dcss ran ges. - Il est certain que même à 
l'heure ac t uelle les cadres font du favoritisme. Nous 
a vons tou,j ours lutté, m ême auprès du ministre 
T illon. 

Vous avez deyant vous d es hommes qui ont lutté 
pour leur pays. Vous ad mettrez que tout le monde 
a le droit de travailler. Moi-même, j'ai étê licencié. 
J 'ai la lettre du ministre de l'Armemen t qui m 'a li
cencié. Pourquoi ? Parce que je ne· suis pas d 'obédien
ce communiste, il ne fau t pas avoir peur d e le dire . 

M. Pinay, - Vous d ites que l'embauchage est 
contrôlé par certaines sections de la C.G.T. Ce fait 
a-t-il pour résultat de decourager ceux qui se pré
senteraient bien, m ais qui, n'étal~P pas du parti, se 
disent qu'ils n'ont aucune chance d'être embauchés? 
Est-ce que le courant est .toujours du même côté? 

M. Blain. - Oui, tout est organisé de m ain d e 
maître. Il y a, d'une par t, la d iffusion des d emandes 
d'embauch e uniquement orientée dans une certaine 
presse, d 'autre part, l'embauch e contrôlce également 
par les mêmes tendances alors qu'elle nous est refusée 
systéma tiq uemen t . 

ll y a un filtrage, si bien, que vous avez d es 
usines dont le personnel est de 80 à 90 ~~ de la 
même tendance. 

Les petits profits 
IA· texte qu'on vient cle lire est extra it du rapport 

présent '\ par \ 1. Pleven a11 nom de la commissi on des 
finances de I'Assemb!f\e :'\<J:ionnle . (Docu me nt par
lemen ta ire n° "-.629). :\Tous ne pouvons, non plus, 
pass!' t' sous s ilence les pa~sag:es de 6 r apports qui 
ont . Irait il ccrlain.s « P •·t it ~ profit ;:c, d0s dirigeants 
s:a ltntCnR de la S.:\: .E .C.\1..\. Les chi ffres cotPS n'ont 
été contestés par Jwrsonne, à notre conna iss ance 
du moins. 

Voici pour i\L :\ la r ee! \\' cil!. directeur général, an
Cien mem bre du cabmet de T illon : 

M. Weill , sans consulter le conseil d'administration, 
sans en référei· au Contrôleur d 'Eta t , a appliqué lui
même, au bilan de 1946, qui montrait u n bénéfice 
apparent de 3.592 .941 francs, la formule de sa par
t icipation a ux bénéfices. Il a perçu à ce titre une 
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somme de 792.000 francs, portant ainsi le total d es 
sommes touchées par lui, au cours de l'année 1947, 
à 2.091.820 francs. Sur cette somme, il y a lieu de 
déduire 9.650 francs correspondant à des f rais de dé
placements et de visites. 

\ 'oici )Jour Ir médecin Houm ilhac et pour son sc
cn=-kùre GernH11n : 

Le 5 mars 1948, si l'on en juge par la date inscrite 
sur le contrat, le directeur du personnel, sur l'ordre 
du directeur gén éral, fixait les condit ions d 'emploi 
du docteur Roumilhac, nommé d irecteur des se rvi
ces m édico-sociaux du travall de la S.N.E.C.M.A. "' 

Ce contrat, compte tenu d 'une prime d 'ancienneté 
et d'un supplément de vie chére, assure au m éd ecin 
des émolum ents act uels supé"ieurs à un million de 
francs par a n . Il s'agit d 'un m édecin âgé de 35 ans, 
n 'ayant , à notre connaissance, aucun titre scienti
fique particulier. 

Ce contrat r eçoit application rétroactive au 1er 
juillet 1943 . 

Or, le secrétaire cie ce médecin, M. Germain, se 
t ro u ve - et il y ·a peut-être là p lus qu'une coïnci
d ence, - être le gérant de «l'Envol» qui se définit 
lui-même dans sa manchette « J ournal édité par les 
commtTnistes de la S .N.E.C.M.A. l>. 

\ '()ici enfin l' exe mple de la moto Durnnd: 
... Le bureau d'études d e l'ex-société Gnôme et Rhô

ne avait à son a ctif, en matière de motocyclettes, 
les réalisations intéressantes. Il fut dissous ct rem
p la cé par un ingénieur-conseil, M. Durand, dont l'In
troduction à la société semble avoir é té due à son 
affiliation politique et qui p résenta un projet d e 
motocyclette à moteur à deux t em ps qui devait 
révolutionner l'i ndustrie de la moto. 

Le prototype a été construit, exposê au Salon. Les 
résultats des essais étaient, parait-Il, remarquables. 
La fabrica tion en fut annoncée dans le rapport a ux 
actionnai res à l'assemblée de juin 1947. 

Mais le personnel ouvrier de l'usine de Gennevil
liers, qui connaît trés bien la fab r ication de la moto
cyclette, réagit contre ce qui lui apparaissait comme 
un bluff. 

Un nouvel examen fut donc effectuê. On s'aper
çut que l'on ne pouvait pas passer les vitesses, 
que la moto vibrait . que le moteur était d éfecttleux 
et , qu'en définitive, le projet devait êt re abandonné. 

. Plus de 15 millions de frais avaient ainsi été enga
ges et deux années a vaient été perdues. 
(e~ f[l ll nze mdltons n' nu ronl j):lS été perdus pOUl' 

tou t le mond(' 

La responsabilité priilcipale 
;'\ou;; ~ rn'teron~ 1;\ nos citation:;. E ll e~ suf fi r ont à 

fau·e ~· dmett re q11 'a ycc de l<'lle E mél hodes, la S .N.E. 
C.:\ 1. .\. ne pouvai t nllcr au succès. 

P ourtant, nous nous gardet'on:; de conclure que cc 
fut la cause r~scn t irlle <lu désastre cl no us espérons 
pou:·or r . dèmontrer qurl<] lle jom que la re sponsa
btlr le prlltC tp :. le n'(',• l pr" lil . 

Le conseil d 'administration de l!! S.N.E.C.:\1 .. -\ . ne 
compren nit p<t s ~ru'cment 'Il . \\ eill. drjà no mmé; 
~1. De~pr<'s . prés ident de la S.:\ .C. .-\.S .E. : 'Il . Pis
~ :l\y. président fle la S.:\.C.A.'\' . ; :\1. Lep icar l, nd
nnnrsl raleur prov isOire de Gnome !'l Rhône. 

JI ne comprena it p a ;; seulement un représe nta nt clcs 
c~d res. un r·cprc'senUmt des lcchn.iciens, et un (oui, 
u n St>u l) 1·eprésrn•ant des ounier~. 

Il comp n·nail a11~ :;1 : 
\f. fl riss;:ntd . re pri>=- ent 3nl le mi nist re de 1'.\ ir : 
:\ l. Athayne. représrnlant ·Je minist re de l'Econo

mie :\al ional e ; 
\ !. .-\ utissicr, représenlnnt le ministre des Fi nan

ces. 
(ln'ont donc fni t. ces honornbles ha uts fonction

na ires a11 sein d <t Cons·eil d ' .od ntinisrrnti on fle la 
S. :'\.E.f" .\ L \ . ~ Qu 'out- il,; administre ? Ou'ont-i ls 
contrôlé ~ -

C'e.;t. évidemment. une qHe .;tion qu'i l faut po~er . 
La vraie question , la ques!ion e~5Pnlielle es t de 

saYoir ,~i ce n'es t pa~ la mèthotl e ét!ltique de s natio
na lisat ion8 qu i conduit celles-c i il des cataslrophes 
de ce genre. 

Il f[t udrn y rev~nir en pu is~n l dons rcxp(or icnce 
malheureu5e de la S.l'\.E.C.\L\. 

C!H'\IBH!CE. 



Sur quelques points 
d'économie politique ... 

A la suite. de l'a rticle sur e le Socialisme bour
geois à l'œuvre » (1), le camarade Le Coutaller 
nous a adressé une longue lettr e qui renferme 
des observations que pas mal d'autres camarades, 
sans doute, se ~eront également faites. Aussi, y 
répondrons-v.ous assez longuement, malgré le ca
r ac tère un peu abstrait que le sujet présente. 
· Comme, cependant, il nous est impossible, dans 
le cadre de cette réponse, de donner à certains 
points des développements suîfisants, nous n ous 
permett rons, pour ch acun d'eux, de renvoyer les 
camarades qui s'intéressent particulièrement à ces 
questions, soit à des articles autrefois publiés par 
la RP., soit à des chapitres de notre Economie 
caphaliste (nouvelle édition). 

La lettre de notre correspondant comprend trois 
part ies que nous exam inerons successivement . 

Surproduction 
L a ·eunc lusion de L ou:on su r les cris es es t iuste : 

en SUfJfll'inwnl la plu s-culuc on su pprimerait les cri
ses. Mui8 re:rrJiiculion est erronée : les crises ne sont 
pas dacs, ou plus eJ:itclen!Cnt . ne sout r ias dues ü 
tm TIIUn!fUC de muin-d'œurre. Lu techn ique, efl e[[et, 
a m is à la disp osition des capitalistes une nout:e/le 
<( an11ée de n'ser re industrielle 11 pratiquement inépui
sau le CT, cl de rol•ot.>, et, cependa nt , les crise s 
el le chüm aue s o nt dcr em1s de s rnau.c chro nique s. 
Les c r i~e.~ so nt donc des crises de surproduction . 

Dans les premiers le111ps du capi talisme , on poucail 
s'y tromper: lu main-d'œucre humaine repré sentait 
alors tlll ,,ourccnto!Je si Cleué de la nw in-d'œuore to
tale que to ute inco rporulion a e main-d'œur:re nou t:e lle 
dans le cir·cuit d e lu pruduc tion capita lis te aoai t pour 
fll'e rnicr e[{c l de do nner une clientè le nouvelle aux 
vendeurs des produ ils issus de cette produtlion . 

Les tnu:ailleurs cm l><lllcilés fl OW' ta créatiO n de nou
r:caux lllO IJcns de produclion i ouaient le rôle de ma
chines ti tl'ttlls[ormer /e.s denrées correspondant à h 
plus-r-u/ne ul!lérieure <'Il inslal/utio ns no uee/les. L t 
t·cux 'fui <' laient embuut:iu's pour la mis e en sercicc 
de cc., inotal/at ions deren<~ i ent sur-le-champ de nou
t·emu; ut:ilc lcurs cl fai.s ulen l une ponction sur les 
stoc/is CJ·istants, u cuul mè m e qu e les produits qu' ils 
[abrirrwdenl ne fuss ent mTi1·ës dan s les m agasins de 
cente . . -liH .~i ils contriiJlluient à repo rter à plus tard 
les ef{c /.s d'une surproduc tion co ntinue , d'une s ur
prodrtction qui est liée de la faç o n la plus rrbsolue , 
sino n ti l'ex isten ce, du moins à l'économie de la plus
ca/ue . !La rente ti cr·édi! fen dait elle aussi à retarder 
les e{lets de lu surpmduction .) 

Après les crises , le l'<' em bau chaac d es chôm eurs 
délerrn inmt érJalcment tlll uccroissemen 1 du poru;o ir 
d'arlw t des masses. l',zccéléra/ion de la r ente, le 
<t déqd i• de /cr pllls-L·a/uc qui, ainsi, deoenait inr:es
tissal•le . 

Les " ér·onomistc.s sél'iczrx " en concluaient qu e les 
cris es so 11l duc ., ti llll lllUll que de main-d'œur re. En 
ef fet, ,,,.nsaient-ils -- du m oins ie le suppose car 
j'iq not<' /eur.s ar' IWile n t-< - si la main-d'œu cre ne 
r:cnai t pus à fiWWfliCr. r·lro que iour, la surproduction 
If e la ce1/le sr lrourcruil rë,n rl•<'c par l' in f'o rpor /l ') n 
d'une rn!lin-d'œu ,.,-e nour·c/lc dans le circlti t d ,; lu 
prod 1rc lion r·a pitaliste . 

Alais, ronlre eux, ic maintiens que r 'esl le manque 
d e cons ommat eurs et nou le m anque de main-d 'œu rre 
qui roinr·c ''' machine h nnomique... En effe l si le ca
p ita lis me dzspose artu e/lement d'une m azn-d'œucre 
mécanique inëpuisahle, il ne disp o se pas d'une 
source ir l!urissable de con sommateurs qui llti dégé-

(1 ) R. P. d'avril 48. 

lera icnt con tinûment sa plus -uolue, '" n1oins qu' il ne 
clwrrfe la nurc/1inc elle-m ê11!e de co1!somn1er ce qu e 
la clientèle humaine ne peut nusorber. 

Mais olor.>, lu machine produisant beaucoup el con
sormlwnt peu, la pmduction n'aurait uicnlôf plus ni 
rour unique ni pour principal but de satisia;re ou.c 
beso ins des lwmmes ; de plus en plus, ce lntt serait 
d 'entretenir el de re produire /cs ins tal/atious ct les 
muchin c, el, acant longtemps , ce s erait la place elle
uu'Lne qui manquerait pour édifier les insla/lu fions 
rwur:e/les. 

.\lais les lzorl! ll! es qui, l!ors la !fllerre. n'od.'nellen t 
pas une destr11t!io n systémalirtu e d e produits , ne tolé
reraient pas uue te lle peLTerswn de la production. Il 
Il'!! en a qu'w1 e qu' ils lrourcnt iusti[iée : la fabric a
tion des urmemenls. Si bien que la guerre est le seu l 
exutoire qui sauec périodiquement le rénime de la 
pléthore. -

Fn dè{inilirc donc ce n'est pas la llliiin-d' u.•IJLTe 
qui fait défaut au ca pitalisme, ce son/ les consom
m ateurs qui lui manquen t et les cris es écononziques 
sont vien des erises d e surproduct ion. 

Et d 'abord ! élim inons une équivoque ! J 'ai dit 
que les « économistes sérieux » avaient montré 
qu 'une surproduction générale était une notion 
incompréhensible dès qu'on voulait la fouiller un 
peu, mais je n'ai pa3 dit qu'ils attribuaient les 
crises au manque de main-d'œuvre car je ne con
n ais pas d'autre personne que moi-même qui a it 
soutenu une opinion aussi hérét ique, et Dieu me 
garde de me ranger parmi les « économistes sé
rieux » ! 

Mais, venons-en au fait . JIC' ne peux pas repren
dre ici les longues justifications que j'ai essayé 
d'apporter, après la dernière crise de 1929, à ma 
théor ie des crises, théor ie qui, alors comme aujour
d 'hui, a fait crier au paradoxe la plupart de nos 
camarades (1). 

Je rappellerai seulement que les deux faits essen" 
tie ls sur lesquels elle s'appuie sont ; 

l ' que le capitalisme ne peut pas fonc t ionner 
s ans l'existence d'une « armée de réserve indus
trielle », c'est-à-dire d'une quant ité de chômeurs 
suffisamment importante; 

2° que, à la veille des- crises, cette armée de 
réserve se trouve réduite à son minimum, et a 
même souvent presque totalement disparu, que, 
par conséquent, puisque le capitalisme ne peut 
pas fonctionner sans elle, il est naturel d'en dé
duire que c'est sa disparit ion qui entraîne la crise. 
Ceci par une série de phénomènes intermédiaires 
que j'af essayé d'analyser et de décrire. 

Conformément à la r ègle habituelle du déve
loppement dialectique des choses, la suppression 
du chômage a pour conséquence son contraire ; 
l:l. création du chômage. 

Mais, notre camarade n 'est pas de cet avis. Pour 
lui, ce n 'est pas la main-d'œuvre qui fait défaut 
aux capitalistes, ce sont les consommateurs. 

Il est vrai, en effet. que, comme il le dit, il n'existe 
pas une « source intarissable de consommateurs >>, 
mais ce qui est intarissable ce sont les appétits des 
consommateurs. Jusqu'à présent, que je sache, tous 
les accroissements de production qu'ont entraînés 
les perfectionnemen ts de la technique ont trouvé 
preneurs ! Jusqu'au jour précis où une crise écono-

(1) Vo!r R.P. de 1931, numéros 115, 11 9, 120, et 
Economie capitaliste, pages 129 et suiv. 
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mique se déclenche, tout s'achète à force; il n 'y a 
pas assez de produits pour satisfaire les deman
des, on se dispute à qui sera servi, et puis, brus
quement, le lendemain de la crise, plus rien ne 
se vend. Le 15 octobre 1929, partout dans le monde 
tout se vendait, le 30 octobre, plus r ien ne se 
vendai t. 

Or comment les besoins des consommateurs pou
vaif•nt-ils ainsi disparaltre du jour au lendemain ? 

Bien plus, lorsque la crise étant résorbée; un 
nouveau cycle recommence, la production s'établit 
toujours à un niveau supérieur à celui atteint 
dans le cycle précédent. Malgré les crises, la pro
duction s'est constamment élevée, et dans quelles 
proportions ! depuis 150 ans. Si les crises étaient 
dues à un dépassement des besoins de la consom
mation, elles se solderaient par un abaissement 
définitif de la production, et non pas par son 
accroissement ! 

Oui, dit-on, mais il y a les armements, 11 y a 
la guerre ! Evidemment, la guerre et la prépara
tion à la guerre absorbent une bonne part de . la 
production, mats, économiquement, la consomma
tion guerrière est une consommation comme une 
autre, le besoin de faire la guerre un besoin comme 
un autre. Tout comme le besoin de tabac ou d'al
cool, c'est un besoin qu'on peut déplorer et con
damner, mais, tout comme le besoin de tabac ou 
d'alcool, son rôle économique ne diffère pas du 
besoin de pain ou de vêtements. 

Non seulement la guerre a existé bien avant les 
crises, mais, même depuis les crises, on ne note 
aucune corrélation entre les armements et les 
crises. Dans les années a; de prospérité », entre 
1925 et 1929, la course aux armements n'était certai
nement pas plus grande qu'entre 1930 et 1933, années 
de crise. Plus généralement, de 1815 à 1929, les 
crises se sont produites très régulièrement une fois 
par décade (à intervalles allant de 7 à 11 ans) ; 
or, on ne troùve aucune périodicité correspondante 
ni dans . les guerres ni dans la course aux arme
ments. 

En réalité, surproduction est un mot qui n'expli
que rien ! Il n'y a pas surproduction par rapport 
aux besoins, puisque presque chacun estime que 
ses besoins sont toujours insuffisamment satisfaits ! 
Il n 'y a pas de surproduction par rapport aux 
moyens d'achat, puisque de nouveaux billets de 
banque peuvent être émis, sans perdre de leur 
valeur, dans la même mesure que la production 
augmente, et qu'en tout cas, on peut toujours re
courir au troc. Alors, qu'est-ce que peut bien vou
loir dire surproduction ? 

La vérité est que, tant que les hommes ne seront 
pas remplis de jouissances à satiété, il ne saurait 
y avoir une surproduction générale. Il ne peut 
exister que des surproductions partielles, en telle 
ou telle marchandise, qui proviennent, non point 
d'une t rop grande production to tale, mais d'une 
répartition de la production qui ne correspond pas 
à la répartition des besoins du moment . 

Dans ce que dit notre camarade, il y a une autre 
idée, plus ou moins sous-jacente, une idée qui est 
très en vogue actuellement, car elle est très agréa
ble, mais qui est fort dangereuse. 

C'est l'idée que la machine, ou plutôt que les 
développements récents du machinisme, ont com
plètement t ransformé le mécanisme économique. 
Autrefois, dit-on, le travail humain était tout; 
maintenant il n'est plus rien, ou à peu près, parce 
que l'homme a été « remplacé » par la machine. 
Les kilowatts, comme disent certains, se sont subs
t itués au t ravail de l'homme. 

b r, cela est complètement faux. Certes, les per
fl'ctionnements de la technique, l'utilisation de 
plus en plus poussée de nouvelles sources d'énergie 

20-504 

naturelle ont augmenté dans une mesure impor
tante - bien que dans une proportion moindre 
que ne l'avaient fait les premières décou'llertes de 
la 1 t>volution industrielle - la productivité d:.t 
travail humain et, par suite, la quantité de pro
duit s mis à la disposit ion des hommes, mais cela 
n 'a rien changé aux rapports économiques, parce 
que. aujourd'hui · comme hier, le travail h umain 
reste l'élément indispensable de la production tt 
le seul créateur de valeur. 

Aucune product ion n 'a lieu sans l'interventkm 
de l'homme, aucune énergie n'est gratuite, pas 
plus celle des chutes d'eau que celle du charbon, 
pas plus celle .de la machine, calculée, construite, 
alimentée et dirigée par l'homme que celle de 
l'outil directement manié à la main. La mach ine 
n 'a de valeur que par l'homme, aussi, après comme 
avant la machine, est-ce seulement la quantité dt: 
t ravail humain qui intervient dans la production, 
qui fait la valeur des choses; si, avec la machine 
cet te quantité dimÛJ.ue, il en résulte simplement une 
diminution de la valeur du produit. 

Lorsque Bessemer eut construit sa cornue pour 
la transformation de la font e en acier, ce qui per
mit l'une des plus grandes économies de travail 
humain qu'une invention ait jamais permis de 
réaliser - et ça ne date pas d'hier ! - il s'en
suivit presque instantanément une diminution de 
moitié du prix de l'acier, parce qu'il fallait moitié 
moins de t ravail humain pour produire une tonne 
d'acier avec le procédé Bessemer qu'avec le 
puddlage. 

C'est donc s'engager dans une voie pleine de 
confusion que de parler d'une « main-d'œuvre 
mécanique ». Il n'est qu'une main-d'œuvre, la main 
de l'homme; seule elle crée la valeur, et seule, par 
suite, elle peut mettre de la plus-value dans la. 
poche du capita liste. L'exploitation du travail 
humain, l'exploitation de l'homme par l'homme, 
r este, à l'époque de l'électricité comme à celle de 
la machine à vapeur, la seule source de profit. 

L'Etat 

D'une part Lauzon écrit : « ... L'Etal est avant tout 
un « appareil >> ... dont l'unique fon ction est d'assurer 
l'ordre social. .. » el, d'autre part: «L'Etal es t essen

·tiellement l'organe chargé d'ass urer la défens e d'une 
certa ine collectivité contre les collectivités extérieu
res .. . n ; de la suite de l' article il ressort qu'il s'agit 
la de collectivités nationales. 

Or il y a contradiction entre ces deux aflirmations 
successices. En réalité, l'Etat remplit bien ces deux 
fonctions, donc aucune d'elle exclusicement . 

Lauzon décrit encore : «Si l'Etat es t la réalisation 
d'une idée, comme disent les Allemands , cette idée 
n'est autre que l' idée na'tior>'lle. Su pprimez l' Etal, et 
vous supprimere::: par là la 110tion ae « nation n et de 
« patrie n .. . La guerre est la {onction essentielle des 
Etats ... Ce n'est pas le câpitali'!ime qui porte dans ses • 
flancs la guerre, c'est l'étatisme ... n 

Certes, il y avait des guerres acant que naqutt le 
capi talisme, mais il y aoait aussi des hommes qui se 
battaient avant qu'aucun Etal . n'exis tât, et des guerres 
civiles se produisent également, qui ne sont pt!s des 
guerres nationales . 

Et puis , ni le capitalis me, ni la nation , ni /'Etat ne 
sont des causes premières ; ils ne sont que les pro
duits des tendances fondamentale s de· la nature lw
maine . En dernière analyse, c'est en celles-ci que tou
te s les Luttes, tous Les combats, singuliers ou collec
li{s et toutes les guerres, nationales, in tern ationales , 
ou cir iles ont leur ~·érilable origine. 

L'homme est une unité vioante qui poursuit ses pro
pres fins et qui, pour les atteindre, use à la {ois de 
l'action individuelle et de l'action collective, et la 
nation, comme le syndicat, le parti poli tique, le trils t, 
comme toute association, est l'expression concrète 
d'une action collective. A son tour , l' Etat est l'expre s
sion politique de la nation en même temps que l'ex
pression politique de sa classe dirigean te . Mais 



jallta!~ uction cullectice n'es t parfaitement solidaire , 
pleuJement cohàente, car, toutour·s , l'actio n tndw1-. 
dueile se developpe peu ou prou au sein de 1'11ction 
collccticc. 
· L e c11pitalisrue est périodiquement acculé a la 

guerre, ·car :Seu le , celle-ci peut decongestionner sun ' 
économie pléthorique, et Juures acuit raison de s'ex
clamer: <(Le capitalisme parle en lui la guerl't; com
me la nuée l"oruue - JJ 

JI est rwnrwl. il est logique que dans les périodes 
de ha ule tensio.n, les rica li tés qui opposent les capi
talis.tes epousent les cadres nationaux qui existent 
deN., qu 'e lles s'y in scricen t, (/!L ' elles s'appuient sur 
le sentim ent national, qu· elles l'exploitent et l'exa
cerbent. Elles en ont d'autant plu s la possibilité que 
/es Etats sont su rto ut les Etafs de s capitalistes. 

Ici, je suis, en grande partie d'accord avec notre 
camarade. 

D'une part, il est bien certain que la cause pre
mière de la guerre est la nature humaine. Et ce 
n 'est pas seulement de la guerre, que la nature 
humaine est la cause première, mais de tout ce 
qui concerne l'homme. Elle est la cause première 
de la technique, des r apports économiques et so
ciaux, des institutions politiques, etc ... Mais c'est 
toujours une assez pauvre explication que celle qui 
se contente de fournir la cause première. Présenter 
la nature humaine comme explication des phénomè
nes sociaux, ça revient à donner la nature comme 
explication des phénomènes physiques. Une véri
table explication consiste à rech ercher les causes 
secondes, c'est-à-dire la série des phénomènes qui, 
partant autant que possible de la cause première, 
aboutissent, par le jeu d'une suite de causes et 
d'effets, au fait que l'on veut expliquer. 

Et cela est si évident que notr e camarade lui
même, après avoir déclaré que ni l'é tatisme ni le 
capitalisme ne sont des cau:Jes premières de la 
guerre, conclut en déclarant que c'est le capitalis
me qui est la cause de la guerre ! 

La véritable question est donc de savoir si c'est 
1~ capitalisme ou l'étatisme qui est la cause immé
diate de la guerre, ou, pour poser la question sous 
une ferme encore plus précise et p lus pratique . : 
est-ce le développement du capitalisme ou celui de 
l'Etai qui pousse à la guerre ? 

Or, les faits parlent" ' A J'apogée du capitalisme, 
du ca pitalisme proprement dit, je veux dire du 
capita lisme basé sur l'économie libérale, avec ré
duction de l'Etat à un minimum de fonctions, 
c 'est-à-dire donc au siècle dernier, l'Europe a connu 
une période de paix comme elle n'en avait pas 
eue depuis deux mille ans; en notre vingtième 
siècle. avec le développement des monopoles, ce 
qui est la négation du capitalisme proprement dit, 
et le développement de l'étatisme, l'humanité est 
entrée dans une période de guerres qui ne le cède 
à nulle autre ! 

L'idéal du capitalisme c'est le marché universel; 
J'idéal de l'étatisme, c'est le marché national fermé . 
Le déve loppement de cette seconde idéologie aux 
dépens de la première - et le progrès d 'une idéolo
gie est fonction du développement de l'institution 
qui la supporte - entraîne nécessairement un ren
forcement des antagonismes économiques, et, par 
suite, pousse davantage à la guerre. Aux guerres 
nationales, bien entendu - les guerres civiles 
n'ayant de commun avec elles que le nom. 

Voici, par contre, un point sur leque l je donne 
entièrement raison à mon critique. Il est certain 
que mes deux phrases sur ce qui est la fonct ion 
essentielle de l'Etat sont tout à fait contradictoi
r es, au moins dans la forme ; ça ne m'avait d'ail
leurs pas.-€chappé, mais cela m'eût entraîné à une 
trop longue digression que d'expliquer pourquoi, 
à mon aVis, elles ne sont pas contr adictoires dans 

lè fond. La lettr e de notre camarade me donne 
l 'occasion de fourn ir cette explication. 

Les origines de l'Etat - et j'entends par là celles 
de l'Etat qu'on pourrait appeler du type occiden
tal, c'est-à-dire les Etats qui, comme les nôtres, 
sortent de la civilisation gréco-latine - sont assez 
obscures. Cependant tout porte à croire que l'Etat 
est né, non pas précisément de la guerre, si l'on 
entend simplement par là le fait de se battre, 
mais des expéditions guerrières lointaines. 

La société pré-étatique, c'est-à-dire la société 
fondée sur l'indépendance des chefs de famille, 
dans laquelle .toute la vie économique réside dans 
la mise en valeur, par chaque famille, de son 
propre domaine; et où toutes les guerres se rédui, 
sent à des combats entre voisins, familles voisines 
(vendettas) ou can tons voisins, soit pour un champ, 
soit pour « l'honneur », n'avait pas besoin d'un 
<< appareil » d'Etat. Une réun ion des chefs de 
famille intéressés, la désignation, peut-être, dans 
les grandes occasions, d'un chef temporaire, suffi
sait amplement à régler les affaires communes. 
quand il y en avait ! Tel était, d'ail leurs, encore 
l<..! r égime des sociétés berbères de l'Afrique du 
Nord au moment de la conquête française. 

Mais, pour des expéditions lointaines, dont la 
guerre de Troie est le type, il n'en est plus de 
même. De telles expéditions ont besoin -d'être pré
parées, organisées, dir igées; il faut pour cela des 
hommes qui, délaissant plus ou moins leurs affai
re;; particulières-, s'adonnent à cette besogne. De 
c':! jour l'Etat nait. L'origine de l'Etat est donc 
la guerre lointaine, c'est-à-dire la guerre de con
quête. La conquête est la fonction originelle de 
l'Etat ; de cc fait, sa fonction primordia le peut 
être considérée comme une fonction nationale. 

Cependant, la conquête une fois faite, l'Etat ne 
disparaît pas. Sur le territoire conquis il n'y a pas 
que des terres, il y a, chose plus précieuse : des 
hommes. Ces hommes, contql.irement à une opi
nion fort répandue, mais inexacte, n 'étaient point, 
au début, réduits en esclavage (1); ils devenaient 
serfs. C'est-à-dire qu 'ils étaient maintenus sur les 
terres qu'ils avaient jusqu'alors cultivées, mais avec 
l'obligation de les travailler et de payer une rede
vance à leurs conquérants. Les ·ilotes de Sparte 
étaient un reliquat de cette période. 

Ainsi, se formaient ipso facto deux classes, celle 
des conquérants, des propriétaires, des exploite_u~s, 
et celle des conquis, des fermiers, des expl01tes. 
Bien entendu, une telle situation ne pouvait se 
maintenir que par la force, et comme il s'agissait 
d'intérêts communs à tout un groupe, qui devaient 
être défendus contre les intérêts de tout un autre 
groupe, il était naturel que cette force prît la 
forme d'une force collective, et non point simple
ment celle d'une addition des forces individuelles; 
l'appareil qui avait organisé l'expédition était tout 
désigné pour organiser cette force collective de 
coercition : d'institution passagère l'Etat devenait 
par là une institution permanente et, en même 
temps sa fonction essentielle changeait de nature, 
il ne ~·agissait plus pour lui de conquérir, mais de 
maintenir de maintenir une classe dans l'asser
vissement: D'Etat national, l'Etat t endait à devenir 
un Etat de classe. 

Par la suite, les deux races, celle des vainqueurs 
ec celle des vaincus, se 'mêlent, se croisent, s'assi
milent, on perd plus ou moins jusqu'au souvenir 
de la conquête et de l'existence de deux peuples 
distincts, mais les deux classes subsistent. Ce ne 
sont plus des conquérants et des conquis, ?'lais la 
forme sociale qui a été créée par la canquete sub
siste: des fils de vainqueurs ont pu devenir fer
miers et des fils de vaincus propriétaires, mais le 

(1) Voir: Wallon. Histoire de l'esclavage. 
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mique se déclenche, tout s'achète à force, il n'y a 
pas assez de produits pour satisfàire les deman
des, on se dispute à qui sera servi, et puis, brus
quemer..t, le lendemain de la crise, plus r ien ne 
se vend. Le 15 octobre 1929, partout dans le monde 
tout se vendait, le 30 octobre, plus r ien ne se 
vendait. 

Or comment les besoins des consommateurs pou
vaif'nt-ils ainsi dispara1tre du jour au lendema,in ? 

Bien plus, lorsque la crise étant résorbée, un 
nouveau cycle r ecommence, la production s'établit 
toujours à un niveau supérieur à celui atteint 
dans le cycle précédent. Malgré les crises, la pro
duction s'est constamment élevée, et dans quelles 
proportions ! depuis 150 ans. Si les crises étaient 
dues à un dépassement des besoins de la consom
mation, elles se solderaient par un abaissement 
définitif de la production, et non pas par son 
accroissement ! 

Oui, dit-on, mais il y a les armements, il y a. 
la guerre ! Evidemment, la guerre et la prépara
tion à la guerre absor bent une bonne part de la 
production, mats, économiquement, la consomma
t ion guerrièr e est une consommation comme une 
autre, le besoin de faire la guerre un besoin comme 
un autre. Tout comme le besoin de tabac ou d'al
cool, c'est un besoin qu'on peut déplorer et con
damner, mais, tout comme Je besoin de tabac ou 
d'alcool, son rôle économique ne diffère pas du 
besoin de pain ou de vêtements. 

Non seulement la guerre a existé bien avant les 
crises, mais, même depuis les crises, on ne note 
aucune corrélation entre les armements et les 
crises. Dans les années « de prospérité », entre 
1925 et 1929, la course aux armements n 'était certai
nement pas plus grande qu'entre 1930 et 1933; années 
de crise. Pius généralement, de 1815 à 1929, les 
crises se sont produites très régulièrement une fois 
par décade <à intervalles allant de 7 à 11 ans) ; 
or, en ne troùve aucune périodicité correspondante 
ni dans . les guerres ni dans la course aux arme
ments. 

En réalité, surproduction est un mot qui n'expli
que rien ! Il n 'y a pas surproduction par rapport 
aux besoins, puisque presque chacun estime que 
ses besoins sont toujours insuffisàmment satisfaits ! 
Il n 'y a pas de surproduction par rapport aux 
moyens d'achat, puisque de nouveaux billets de 
banque peuvent être émis, sans perdre de leur 
valeur, dans la même mesure que la production 
augmente, et qu'en tout cas, on peut toujours re
courir au troc. Alors, qu'est-ce que peut bien vou
loir dire surproduction ? 

La vérité est que, tant que les hommes ne seront 
pas remplis de jouissances à satiété, il ne saurait 
y avoir une surproduction générale. Il ne peut 
exister que des surproductions partielles, en telle 
ou telle marchandise. qui proviennen t, non point 
d'une trop grande production totale, mais d'une 
répartition de la production qui ne correspond pas 
à la répartition des besoins du moment. 

Dans ce que dit notre camarade, il y a une autre 
idée, plus ou moins sous-jacente, une idée qui est 
très en vogue actuellement, car elle est très agréa
ble, mais qui est fort dangereuse. 

C'est l'idée que la machine, ou plutôt que les 
développements récents du machinisme, ont com
plètement t ransformé le mécanisme économique. 
Autrefois, dit-on, le travail humain était tout; 
maintenant il n'est plus rien, ou à peu près, parce 
que l'homme a été « remplacé » par la mach ine. 
Les kilowatts, comme disent certains, se sont subs
tituéS au travail de l'homme. 

br, cela est complètement faux. Certes, les per
ff'ctionnements de la technique, l'utilisation de 
plus en plus poussée de nouvelles sources d'énergie 
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naturelle ont augmenté dans une mesure impor
t ante - bien que dans une proportion moindre 
que ne l'avaient fait les premières décou'o'ertes de 
la 1 rvolution industrielle - la productivité d:.t 
travail humain et, par suite, la quantité de pro
duits mis à la disposition des hommes, mais cela 
n'a rien changé aux rapports économiques, parce 
que. aujourd'hui · comme hier, le travail humain 
reste l'élément indispensable de la production t.; t 
le seul créateur de valeur. · 

Aucune production n'a lieu sans l'interventivn 
de l'homme, aucune énergie n'est gratuite, pas 
plus celle des chutes d'eau que celle du charbon, 
pas plus celle .de la machine, calculée, construite, 
alimentée et dirigée par l'homme que celle de 
l'outil directement manié à la main. La machine 
n 'a de valeur que par l'homme, aussi, après comme 
avant la machine, est-ce seulement la quantité dt 
travail humain qui intervient dans la production, 
qui fai t la valeur des choses; si, avec la mach ine 
cette quantité !limmue, il en r ésult e simplement une 
diminution de la valeur du produit . 

Lorsque Bessemer eut construit sa cornue pour 
la transformation de la font e en acier, ce qui per
mit l'une des plus grandes économies de t ravail 
humain qu'une invention ait jamais permis de 
réaliser - et ça ne date pas d'hier ! - il s'en
suivit presqu.e instantanément une diminution de 
moit ié du prix de l'acier, parce qu'il fallait moitié 
moins de travail humain pour produire une tonne 
d'acier avec le procédé Bessemer qu'avec le 
puddlage. 

C'est donc s'engager dans une voie pleine de 
confusion que de parler d'une « main-d'œuvre 
mécanique ». Il n'est qu'une main-d'œuvr e, la main 
de l'homme ; seule elle crée la valeur, et seule, par 
suite, elle peut mett re de la plus-value dans la 
poche du capitaliste. L'exploitation du travail 
humain, l'exploitation de l'homme par l'homme, 
reste, à l'époque de l'électricité comme à celle de 
la. machine à vapeur, la seule source de profit . 

L'Etat 

D'une part Lou:::on écrit : « .. . L'Etal es t avant tout 
un " appareil » .. . dont l'unique fonction est d'assurer 
l'ordre social. .. >> el, d'autre part: (( L'Etat est ess en

·tiellemenl l'organe chargé d'as surer la défense d'une 
certaine collectivité contre les collecti vités exterieu
res ... »; de la suite de l'a rticle il ressort qu' il s'agit 
là de collectivités nationales. 

Or il y a contradiction entre ces deux aUirmalions 
successives. En réalité, l'Etat remplit bien ces deux 
fon ctions, donc aucune d'elle exclusicemenl . 

Louron décrit encore : ((Si /'E tat es t la réalisation 
d'une idée comme disent les Allemands , celle idée 
n'es t autre' que l'idée na'tior;~le . Supprimez l'Etal, et 
vous supprimerez par là la notion ae (( nation » et de 
(( patrie >> .. • La guerre es t la {onction essentielle des 
Jîtat s .. . Ce n'est pas le capilali'!ime qui porte dans ses · 
flanc s la guerre, c' es t l'étatisme ... >> 

Certes , il y avait des guerres avant que naquît le 
capital isme, mais il y avait aussi des hommes qui s e 
battaient avant qu'aucun Etat . n'exis tât, el des guerre s 
civiles se produisent également, qui ne sont pas des 
guerre,~ nationales. 

Et puis, ni le capitalisme, ni la nation, ni l' Etat ne 
sont des causes premières ; ils ne sont que les pro
duits des tendances fondamentale s de· la nature hu
main e. En dernière analyse, c'est en celles-ci que to u
tes les luttes, tous les combats, singuliers ou collec
tifs et toutes les guerres , nationales, internationales, 
ou cil:iles ont leur véritable origine. 

L'homme est une unité vivante qui pours uit ses pro
pres fins et qui, pour les atteindre, use a la fois de 
l'aclion individuelle et de l'action collective, et la 
nation , comme le syndicat, le parti politique, le ·trust, 
comme toute association, est l'expression concrete 
d'une action collecti ve. A son tour, /;Etat est l'expres
sion politique de la nation en méme temps que l' ex
pression politique de sa classe dirigeante. Mais 



jama•s action collectiv e n'e~t par/ailernent solidaire, 
plemcment cohérente, car, toutour~, l'action ll!d ! Dl-. 

duelle se dheloppe peu ou prou au sein de l'action 
collective. 
·Le cupitalisme est périodiquement acculé à la 

guerre, "car seule, celle-ci peut décongestionner SOl! ' 

économie pléthorique, et Jaurès auait raison de s'ex
clamer: <<Le capitalisme porte en lu i la guerre com
me la nuee l'orage. ll 

11 est normal, il est logique que dans les périodes 
de hat!/e tension, les riw/llés qui opposent les capi
talis.tes epousent les cadres nationaux qui existent 
déià qu"elles s 'y inscricent, qtt'elle.s s'app uient sur 
le s'enliment nalional, qu"elles l'exploitent et l'exa
cerbent. Elles en on/ d'autant plus la possibilité que 
les blats sont sur/out les EtaTs des capitalistes. 

Ici, je suis, en grande partie d'accord avec notre 
camarade. 

D'une part, il est bien certain que la cause pre
mière de la guerre est la nature humaine. Et ce 
n'est pas seulement de la guerre, que la nature 
humaine est la cause première, mais de tout ce 
qui concerne l'homme. Elle est la cause première 
de la technique, des rapports économiques et so
ciaux, des institutions politiques, etc,.. Mais c'est 
toujours une assez pauvre explication que celle qui 
se contente de fournir la cause première. Présenter 
la nature humaine comme explication des phénomè
nes sociaux, ça revient à donner la nature comme 
explication des phénomènes physiques. Une véri
table explication consiste à rechercher les causes 
secondes, c'est-à-dire la série des phénomènes qui, 
partant autant que possible de la cause première, 
aboutissent, par le jeu d'une suite de causes et 
d'effets, au fait que l'on veut expliquer. 

Et cela est si évident que notre camarade lui
même, après avoir déclaré que ni l'étatisme ni le 
capitalisme ne sont des causes premières de la 
guerre, conclut en déclarant que c'est le capitalis
me qui est la cause de la guerre ! 

La véritable question est donc de savoir si c'est 
lè capitalisme ou l'étatisme qui est la cause immé
diate de la guerre, ou, pour poser la question sous 
une ferme encore plus précise et plus pratique. : 
est -ce le développement du capitalisme ou celui de 
l'Etat qui pousse à la guerre ? 

Or, les faits parlent· ! A J'apogée du capitalisme, 
du capitalisme proprement dit, je veux dire du 
capitalisme basé sur l'économie libérale, avec ré
duction de l'Etat à un minimum de fonctions, 
c'est-i-dire donc au siècle dernier, l'Europe a connu 
une période de paix comme elle n'en avait pas 
eue depuis deux mille ans; en notre vingtième 
siècle, avec le développement des m onopoles, ce 
qui est la négation du capitalisme proprement dit, 
et le développement de l'étatisme, l'humanité est 
entrée dans une période de guerres qui ne le cède 
à nulle autre ! 

L'idéal du capitalisme c'est le marché universel; 
l'idéal de l'étatisme, c'est le marché national fermé. 
Le développement de cette seconde idéologie aux 
dépens de la première - et le progrès d'une idéolo
gie est fonction du développement de l'institution 
qui la .supporte - entraîne nécessairement un ren
forcement des antagonismes économiques, et, par 
suite, pousse davantage à la guerre. Aux guerres 
nationales, bien entendu - les guerres civiles 
n'ayant de commun avec elles que le nom. 

Voici, par contre, un point sur lequel je donne 
entièrement raison à mon critique. Il est certain 
que mes deux phrases sur ce qui est la fonction 
essentielle de l'Etat sont tout à fait contradictoi
res, au moins dans la forme ; ça ne m'avait d'ail
leurs pas .--échappé, mais cela m'eût entraîné à une 
trop longue digression que d'expliquer pourquoi, 
à mon avis. elles ne sont pas contradictoires dans 

lè fond. La lettre de notre camarade me donne 
l'occasion de fournir cette explication. 

Les origines de l'Etat - et j'entends par là celles 
de l'Etat qu 'on pourrait appeler du type occiden
tal, c'est-à-dire les Etats qui, comme les nôtres, 
sortent de la civilisation gréco-latine - sont assez 
obscures. Cependant tout porte à croire que l'Etat 
est né, non pas précisément de la guerre, si l'on 
entend simplement par là Je fait de se battre. 
mais des expéditions guerrières lointaines. 

La société pré-étatique, c'est-à-dire la société 
fondée sur l'indépendance des chefs de famille, 
dans laquelle .toute la vie économique réside dan~ 
la mise en valeur, par chaque famille, de son 
propre domaine; et où toutes les guerres se rédui11 
sent à des combats entre voisins, familles voisines 
(vendet tas) ou can tons voisins, soit pour un champ, 
soit pour « l'honneur », n'avait pas besoin d'un 
« appareil » d'Etat. Une réunion des chefs de 
ramille intéressés, la désignation, peut-être, dans 
les grandes occasions, d'un chef temporaire, suffi
sait amplement à régler les affaires communes. 
quand il y en avait ! Tel était, d'ailleurs, encore 
le régime des sociétés berbères de l'Afrique du 
Nord au moment de la conquête française. 

Mais, pour des expéditions lointaines, dont la 
guerre de Troie est le type, il n'en est plus de 
même. De telles expéditions ont besoin -d'être pré
parées, organisées, dirigées; il faut pour cela des 
hommes qui, délaissant plus ou moins leurs affai
re:> particulières; s'adonnent à cette besogne. De 
c~ jour l'Etat nalt. L'origine de l'Etat est donc 
la guerre lointaine, c'est-à-dire la guerre de con
quête. La conquête est la fonction originelle de 
l'Etat; de ce fait, sa fonction primordiale peut 
être considérée comme une fonction nationale. 

Cependant, la conquête une fois faite, l'Etat ne 
disparaît pas. Sur le territoire conquis il n'y a pas 
que des terres, il y a, chose plus précieuse : des 
hommes. Ces hommes, contqürement à une opi
nion fort répandue, mais inexacte, n'étaient point, 
au début, réduits en esclavage (1) ; ils devenaient 
serfs. C'est-à-dire qu'ils étaient maintenus sur les 
terres qu'ils avaient jusqu'alors cultivées, mais avec 
l'obligation de les travailler et de payer une rede
vance à leurs conquérants. Les ·i lotes de Sparte 
étaient un reliquat de cette période. 

Ainsi se formaient ipso facto deux classes, celle 
des co~quérants, des propriétaires, des exploiteurs, 
ct celle des conquis, des fermiers, des exploités. 
Bien entendu, une telle situation ne pouvait se 
maintenir que par la force, et comme il s'agissait 
d'intérêts communs à tout un groupe, qui devaient 
être défendus contre les intérêts de tout un autre 
groupe, il était naturel que cette force prît la 
forme d'une force collective, et non point simple
ment celle d'une addition des forces individuelles; 
l'appareil qui, avait organisé l'expédition était tout 
désigné pour organiser cette force collecttve de 
coercition : d'institution passagère l'Etat devenait 
par là une institution permanente e_t, en même 
temps, sa fonction essentielle changeatt. de na.ture, 
il ne s'agissait plus pour lui de conquénr, ma1s de 
maintenir, de maintenir une classe dans l'asser
vissement. D'Etat national, l'Etat tendait à devenir 
un Etat de classe. 

Par la suite, les deux races, celle des vainqueurs 
et celle des vaincus, se •mêlent, se croisent, s'assi
milent, on perd plus ou moins jusqu'au souvenir 
de la conquête et de l'existence de deux peuples 
distincts mais les deux classes subsistent. ce ne 
sont plu~ des conquérants et des conquis, ~ais la 
forme sociale qui a été créée par la canquete sub
siste: des fils de vainqueurs ont pu devenir fer
miers et des fils de vaincus propriétaires, mais le 

(1) Voir: Wallon. Histoire de l'esclavage. 
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fermier <qu'il soit serf, métayer, ou fermier pro
prement dit, peu importe !) subsist e et le proprié
taire subsiste, l'un exploitant' l'autre. L'Eta t à ce 
moment p erd entièrement son caract ère national, 
il devient un pur Etat de classe. 

L'Etat perdrait ainsi définitivement t out car ac
t ère n ational s'il n e se trouvait que le nouveau 
peuple sor t i de cet amalgam e n 'est p as, lu i n on 
p lus, dépour vu du désir de conquête. Aussi bien 
les exploit és que les exploiteurs. (Hit ler avait p ro
mis à ses soldats une ferme en Ukraine, et cette 
p romesse joua, pa ra it-il , un r ôle importa n t pour 
exal ter Je courage des p lus pauvres.) Il s'ensuit 
que i'Etat repren d son r ôle originel (1 ), mais il 

' ne p eut le remp lir convenablement que s'il s 'appuie 
sur un peuple fort, c'est-à-dire un peuple où règne 
au maximum l' '' ordre socia l », l'ordre d 'après 
lequel les classes dominant es exploi tent les classes 
dominées. Il ne parvient à r eprendre son caractère 
n ational que dans la mesure où il assure cpnven a 
blement son rôle d 'Etat de classe. En un mot, c'est · 
parce que l'Etat est un Etat conquérant que l'Etat 
devient un Etat de classe, et c'est parce qu'il est 
un Etat de classe qu'il peut continuer à deven ir 
conquér ant. Etat n a t ional et Etat de classe, loin 
donc d 'être, comme il semblerait à p remière vue, 
deux notions contradictoir es, n e sont que .les deux 
aspects, étroitement liés, d'un même r ôle, les deux 
aspects de l'essence même de l'Etat, avec l'un ou 
l'autre de ces aspects mis davantage en lumière 
selon les moments (2). 

L'enrichissement des commerçants 

Lot1:on alfirme : << La Dente des marchandises 
n'es t pas et ne peut pas être une sourc e de pro[it ... n 
11 nie ainsi l'évidence. lit ceux-iù qw d1sent : « L e 
conunerce est un uol autorisé '' sont davant.rtge dans 
le rrai. 

.4 l'orioine des « Grandes décou uertes J). n'y acai t-il 
pas le dé .$ir de se /ierer au très lucratif commerce 
des epices ? Si, en dépit et en violation du « pacte 
colo11ia/ n, des gens se li eraient au commerce « in
terlope '' · n'était-ce pas parce qu'il rapportait ? La 
prospérité des Pà!Js-Bas d'abord , de l'Ang leterre en-
6Llilc ne [ut-elle pas dlle, au moins en aronde partie, 
à /eur . florissant com merce 1 La multitude sans cesse 
accrue des « intermédiaires '' ne constitue-l-e/le pa s 
une ('[ass e largement paras itaire ? De quoi vivent-ils 

. et comment follt-ils pour· ·étendre ler!rs aftaires , ceux
là dont la sertie actir:ité est le négoce si <' la r;ente 
ou l;urlwt ne peu cent être ni l'un e ni l'arllre une 
source d'enrichissement n ? 

Ct que reiu:ent contre /rs faits toutes les affirma
tions de .Harx, de Le Trosne et autres Smith ? 

D'a illeurs, après /es aroir faite s . pui.5 affirmé: 
« l-7icn de rlr r.s net et de plus dém onstratif"··· Lou:on 
reronnait que les <' bonnes affaires " sont rossib/e.~. 
Que les bonnes affaires des uns soient nécessaire
ment les nwu t>aises a flaires des autres est sans im
portance. L'oucrier qui vend so n travail t1 l'industriel 
ne ronclut pas , le fai sant, un marché dissemblable 
des· autres m archés. f:n quoi, par exemple, difiàe
t-il de ce lui, qt1'apres son travail, il doit ,nasser at•ec 

(1) Pour la commodité de l'analyse je décris t outes 
ces phases comme étant successives. Il va sans dire 
que dans la réalité h lstorÏ6l.Ue elles chevauchen t et 
s'ent remêlent. 

(2) C'est pourquoi Marx et Engels avaient bien 
raison d 'Insister sur le caractère de classe de l'Etat, 
car, à leur époque, en cet te période de « longue paix )J, 
comme dit Seignobos, qui a été ellgendrée par le ca
pitalisme, le caract ère de classe de l'Etat se trouvait 
prédominant ; aujourd'hui, oU les conflits internatio
naux sont passés au premier rang et oU les conflits 
de classes se subordonnent plus ou moins aux conmt s 
deE' impérialismes en présence, c'est le caractère na
t ional de l'Etat qui tend à redevenir prédominan t. 
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le comm err:ant qui détrent sa subsistanc e ? 
L'échanye, dit Lou; on, n· en rirhit pas celui qui le 

pratique parce que « dans toute cente, les deux par
ticipants, le r.;endeu r et l'ache teur, sont !turcs. lis 
sont liures, le premier, de cendl'e ou de ne pas r.;en
dre, le second d'acheter ou lie ne pas acheter .. . tous 
deux sont donc s ur un pied d'égalité . .. n Dans le Ca
pital .\/arx écrivait : <( Duns sa forme rwrrnale 
l'éc lwnue des marclwndises est un échange d 'équi
valents, et ne peut être par conséquent lltl mouen de 
lJ éné[icier. '' De son côté Le Tro s ne disait : <~L'échan 
ge es t de sa nature un contra t d'égalité qui se tai t 
de caleur à valeur éoalc '' · 

.\lats ce postulat qu' ils reprennent sou.s des [urme.~ 
dit·erses est taux, et il est normal qu'il le s oit puis
que la conclusion qu ' il~ en tirent es t erroné e, indis 
cutablement. 

Il est d'ailleurs étonnant que les protagonistes du 
détcrnunisrne historique prétendent que l'éclwnge est 
une opération « libre )), donc non détermin ée, une 
opération «gratuite "! Cc qui est confo rme à la vérité 
et au déterminisme uenéral, c'es t que clwque [ois 
que /'lwmme auit, il le [ait poussé par une néces silt', 
interieure ou extérieure, plus ou moins irnflér'ieuse. 
Mais il est extrêmement rare que l'ache teur et le r.: en
deur soient détenninés par une nécessité egale . Tl 
en résulte que le plus sourenl l'é change ne se [ait 
pas dé ra leu r égale à caleur égale . 

n ans un carnp de prisorwiers, ie fu s témoin de 
l'échwrue d'une montre contre w1 paquet de tab uc. 

· Et qui de nous, mourant de soi; e t rie faim, ne don
nerait pas. s'i l en disposait, tout l'or de la terre en 
éclllm'te d 'un morceau de pain el d'un rerre ri'cau ? 

Si /' o n aprelle V la calcur rie l'un des produits 
et v la wleur de l' au tre , N la nécess ité qui contraint 
le premier échwl (J is te et n celle qui oblige le second, 
tout éclwnoe se rratiq ue selon la formule suicanle: 
\ / 0. = v / n, du moins si chaqu e échangiste es t 
pleinement ren seigné sur /'ex oc!e ruleur de e/l([crme 
de ces gmndeurs. Le comrucrçunt qui les apprécie 
ius tement a du talent, celui qui sait en donner une 
fausse idée CllLX clients e st roublard . 

Le pro pre de la cie est ((è/re en mour:ement ; de 
ce mour.:emenl, la courbe ne peut être que pn'sumée : 
la caleur l\ est n de produits donnés r::arie en [onc
tion des conaitions, des modalités de la production ; 
!\' et n, 'lui r.:arient en fonction d 'une [oule de circons
tances, sont encore plus in s tables : en conséqrwn•:e, 
le t!WrrlfJ est oucert à la spéculation . 

T-a formule de l'éclwnoe \ / :\ = v/n peut aussi 
s'écrire V/v = N / n, et, porrr le marché que les pa
tron s concluent avec les ourriers. l' « arrnPe de ré
seree ind!ls/rie/le '' dont pw·/oit Marx es t utile au.c 
premier.< parce qu'elle aceroil la nécessité o ru·rière 
!\' et lui donne une plus gronde roleur par rapfJOrt à 
la nécessi té pa tronale n. ct parce que l'éch ange de 
la r·ateur du trar;ail V coutre la r;a /eur du salaire v 
se iail dans le rapport l\' <i n. 

Je 11ense en aroir as .~e: dit pour réfuter l'affirma
tion de Jlarx et la pénible aroumentation de Louzon. 

Deux point s p r incipaux (1) à relever dans cet te 
troisième pa r t ie de la lettre de notr e corr espon
dant : 

1. L'échange n'est pas libre. Ainsi, dans un camp 
de prisonniers on éch ange une mon t r e contre un 
paquet de t abac. 

Il est incont est able que dans ce cas et dans tous 
autres semblables l'échange n 'est pas libre et qu'il 
se fait, en conséquence, en proportions absolument 
indéterminées, qui peuvent aller de presque zéro 
contre presque l'infini. Si un prisonnier r eçoit un 
grand nombre de p aquets de vivres m ais pas de 
tabac, e t qu'il soit fum eur, il se peut qu'il cha nge 
une quantit é considér a ble de vivres pour un seu l 
p aquet de tabac; si, au contraire, il r eçoit abon· 
dance de tabac, mais pas de vivres, il p ourra être 

( 1) En ce qui concerne les autres points, voir, 
pour le bénéfice des anciens marchands, l'Economie 
capitalist e, page 108, et, en ce qul concerne la <<né
cessité '' · la page 12 (note de bas de page). Pas plus 
que l'utilité, la nécessité n'est mesurable, or une for
mule algébrique qui comprend une grandeur non me
surable est absolument sans valeur. 



amené à échanger tout son tabac contre un simple 
morceau de pain. 

Ici il n 'y a pas de règle, il n'y a pas de lois. Et 
cela, pour la r aison générale suivante, à savoir 
qu 'en matière économique, tout comme dans le 
d omaine physique, il n'existe que des lois « statis
tiques >>. Lorsqu'on est en présence d'un phénomène 
élémentaire, d'un phénomène unique, on ne peut 
absolument pas savoir ce qui se produira, mais si 
l'on se t rouve en présence d'un phénomène qui 
résulte d'un « gran d nombre » de phénomènes 
élémentaires de même nature, on peut établir sa 
loi, sa règle, parce que les variations des phénomè
nes élémentaires dues à des causes qui ne leur 

· sont pas communes s'annulent l'une l':wtre (1). 
Au jeu de la roulette personne ne peut déterminer 
si la boule que lance le cr oupier s'arrêtera, cette 
fois-ci, sur le r ouge ou sur Je noir, mais ce dont 
on est certain c'est que, si l'on considère un nom
bre suffisant de coups, le noir et le rouge sortiront 
presque exactement le même nombre de fois . Dans 
un gaz, nous ignorons complètement la trajectoire 
que suit une molécule déterminée, et, par consé
quent, nous ne savons pas quand elle frappera la 
paroi, mais étant donné qu'un gaz renferme un 
nombre immense de molécules, nous pouvons savoir 
combien, au total, il y aura de molécules qui frap
peront au méme instant un élément donné de la 
paroi, et ainsi, connaître la pression du gaz en 
fonction de sa masse et de son volume. 

De même en économie, si un acheteur se trouv<' 
ea présence d'un seul vendeur, d'un monopole, légal 
ou de fa it, nous ne pouvons dét erminer ce qu'il 
est prêt à donner pour acheter l'objet que détient 
cet unique vendeur, mais si l'on est dans les con
ditions habituelles, dans les conditions de ce que 
j'ai appelé un « marché >>, c'est-à-dire si l'on se 
trouve en présence d'un <! grand nombre >> de 
ven deurs, et que ceux-ci se trouvent eux-mêmes 
en présence d 'un '' grand nQ_mbre » d'acheteurs, ce 
qu'on paiera pour acheter un objet n'est plus une 
grandeur arbitraire, c'est un prix déterminé qui 
suit des lois (2) . 

2. La vente, ai-je dit, ne peut pas enrichir. Mais 
cela, me dit-on, est cont.raire aux faits, car le 
commerce enrichit . 

Je ne rappellerai nas la démonstration concernant 
Je non-enrichissement par la vente fait e par Marx 
et les économistes classiques. que j'ai reproduite 
dans mon article; il n 'y a r ien à y ajouter, elle 
est péremptoire. Indiquons seulement que c'est une 
chose ciont le particulier se rend t rès bien compte. 
Un particulier sait très bien que la vente ne l'en
richit pas. Quand il vend une partie de son mobi
lier ou quelques objets de sa garde-robe, il n'a pas 
jdée qu'il s 'enrichit , si peu que ce soit, ce qui, 
cependant, devrait être, si la vente enr ichissait. 

Et cependant, notre camarade a tout à fa it rai
son : les commerçants s'enr ich issent. Comment 
cela sc fai t-il ? Eh bien, cela provient de ce que 
les commerçants s'enrichissent non comme ven
d eurs. mais comme capitalistes. 

Je m'explique. 
Un industriel fabrique un produit. Un produit 

dont la valeur est de 100 francs et qu'il pourra, en 
conséquence, vendre 100 francs au consommateur de 
ce produit. Mais la vente au consommateur lui 
demandera un certain temps pendant lequel le 
capita l dont il a eu besoin pC>ur fabriquer son 
produit demeurera immobilisé ; il a donc intérêt 
à vendre à un commerçant, c'est-à-dire à quelqu 'un 
qui lui prendra le produit aussitôt fabriqué ou 
presque, même si ce commerçant le lui paye moins 
cher, il fera donc au commerçant une ristourne, 

( 1) Economie capitaliste, pages 10 et sui v. 
(2) Ibid., pages 23 et 24. 

mettons de 20 francs; le commerçant, en r evan
che , vendra, lui, le produit au consommateur à sa 
vraie valeur : lOO francs, d'où SC!n bénéfice de 20 
francs. <C'est si vrai qu'il en est bien ainsi que 
lorsqu'un industriel vend à la fois « au détatl » 
et « en gros », la première chose qu'il demande 
à un acheteur qui se présente, c'est s'il est com
merçant ou non, car, selon la répons3, le prix 
varie.) Quant à l'industriel, qui aura récupéré son 
capital, par sa vente à un commerçant, plus tôt 
qu 'il n'aurait pu le faire autrement, il l'emploiera 
aussitôt à produire, ce qui lui permettra d'exploi
t':" plus d'ouvriers qu'il n'aurait pu le faire s 'il 
avait dû attendre de vendre au consommateur. -

En résumé, si la production dune marcl1and1se 
coûte 40 f rancs, et que sa valeur, une fois qu'elle 
est arrivée à son terme, c'est-à-dire livrée au con
s:>mmateur, est de 100 francs, il est fait deux parts 
de la différence (plus-value) : 40 francs vont à 
l'mdustr iel et 20 francs <lU commerçant (1). 

Le commerçant est donc, en réalité, un homme 
qui prête du capital à J'industriel, prêt en paiement 
duquel celui-ci consent à livrer au commerçant 
son produit au-dessous de sa valeur finale. Lors
qu'un prêteur ordinaire prête directement de l'ar
gent à J'industriel moyennant intérêt, il est bien 
évident que l'intérêt qui lui est servi provient de 
la plus-value produite par les ouvr iers que le capi
t al mis par lui à la disposition de l'industriel lui 
a permis d'exploiter; t out pareillement, le com
merçant ayan t permis à J'industriel de récupérer 
plus rapidement son capital et d'exploiter ains1 
davantage d'ouvriers, son bénéfice, exactement 
comme n ntérêt du commanditaire, n'est autre 
qu'une partie de la plus-value supplémentaire que 
son capital a permis d'obtenir. 

Le commerçant s'enrichit donc, non pas par la 
vente, mais parce qu'il dispose de eapital, et que 
ce capital sert à exploiter des prolétaires. Nous 
pouvons donc reprendre ici, pour conclure, la phra
se par laquelle nous avons conclu la première par
ti<~ de cette réponse : il n'est pas d'autre source 
de valeur que Je travail humain, pas d'autre sourœ 
d'enrichissement que l'exploitat ion des travailleurs, 
celle-ci est la seule source du profit, aussi bien 
pour un commerçant , qui n'a même pas un seul 
employé, que pour un industriel qui a des milliers 
d'ouvriers. 

* ** 

Qu'on me permette, pour terminer, une obser
vation d'ordre général : que nos camarades se 
méfient comme de la peste des « fausses éviden
ces >>. 

L'apparence est que, si les choses ne se vendent 
pas, c'est simplement qu'on en a trop produit; 
l'apparence est que, si le commerçant s'enri(;hit, 
c'est parce que 'la vente enrichit. Mais, dès qu'on 
ana lyse ces « explications «, on constate qu·elles 
n 'expliquent rien, pas plus que le système de Ptolé
mée n'expliquait Je mouvement des astres, ou l'an
cienne mécanique l'expérience de Michelson. 

L'économie politique s'est fondée comme science 
en établissant que les objets se payaien t selon 
la quantité de travail nécessaire à. leur production, 
bien que l'apparence consistait en ce que, dans 
aucune vent~. le vendeur ni J'acheteur ne se pré
occupent de déter miner cette quantité de travail; 
elle ne ~rogressera de nouveau que dans la mesure 
où, de nouveau, elle ne sc contentera pas des a ppa
rences, ~s cherchera, sans se soucier si elles sont, 
ou n on, paradoxales, des explications qui seront 
d'accord avœ le raisonnement et avec les faits. 

R. LOUZON. 

( 1) Economie capitaliste, page 105. 
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De l'enthousiasme déception. 
massacre! 

' a la 
et au 

1 • 

Pour les contemporains, Février 1848, c'est une 
révolution-surprise, une vraie bombe dans un ciel 
serein. « La république est arrivée sans s'annon
cer », s'étonnera la Revue des Deux ;uondes. Et 
pcurtant cette lutte qui allait vite devenir cons
ciente et inexorable, entre « la classe de ceux qui 
possèdent sans travailler, et la clas.Se de ceux qui, 
en travaillant, ne possèdent pas » (Proudhon.) cou
vait depuis longtemps sous les controverses tran
quilles de la monarchie censitaire. D'une révolu· 
t ian aux buts politiques étroitement limités elle 
tire une révolution sociale qui vise à changer l'or
dre de la société établie. 

Du coup d'Etat des journalistes de la Réforme 
e• du National, la conjoncture économique fait une 
révolution de masse. Juin 1847 connaît la dernière 
famine de l'ancien régime; crise agricole qui va 
trois années durant se répercuter en une crise 
industrielle d'un caractère tout nouveau. Si le prix 
du pain se stabilise rapidement, le marasme géné·· 
r a! incite les manufacturiers à baisser les salaires 
et à fermer leurs portes; le chômage augmente de 
jour en jour. 

De la misère poussée à bout, de l'espérance trahie 
sortiront les journées de Juin. Elles sont préfigu
rées dans leur genèse. 

Les premières émotions sont généreuses, mais 
si d'une main l'on donne, de l'autre, discrètement, 
on divise le monde ouvrier. 

Les seconds sentiments sont p lus raisonnés. Pour 
défendre l'ordre et la propriété menacés, la peur 
fait place à l'audace. Liquider le chômage par la 
liquidation des chômeurs semble être la panacée. 

Et l'insurrection jaillit, et la répression s:abat 
sanglante. 

Ainsi Péguy préfaçait le « Prologue d'une Révo
lution », de Louis Ménard : « monument de la per
pétuelle utilisation du peuple par la bourgeoisie, 
de la perpétuelle déception du peuple par la bour
geoisie, du perpétÙel massacre du peuple par la 
bourgeoisie ». 

L'espoir confiant 

Plus de misère ! Honneur au travail ! avait-on 
charbonné en Février sur le murs des Tuileries. 
Qu'est-ce que demande le peuple ·? Simplement 
de pouvoir gagner son pain. Les sectes socialistes 
n 'ont nullement alors l'audience ouvrière, et d'ail
leurs, s'assure Lamartine, « les t héories rêvent et 
ne conspirent pas ». Les travailleurs sont inorgani
sés, ignorants. La plupart ne savent n i lire ~i 
écrire. Naïve et confiante, la classe ouvrière attend 
des messieurs du go•.lVernement qu'ils fassent son 
bonheur. Bien que, parfois, elle bouscule un peu 
l'échiquier ·: Le 25 février au matin, soutenu par 
la foule, un groupe d'ouvriers parvient ~ pénétrer 
dans l'Hôtel de Ville, et un des leurs, Marche, exige 
du gouvernement provisoire la proclamation immé
diate du droit au travail. Aussitôt calmé avec de 
bonnes paroles on lui prêtera ces mots dont le 
panache traduit bien l'état d 'esprit de ses campa-
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gnons : {{ Le peuple attendra, il met trois mois de 
misère au service de la République ». Rien ne sera 
plus tragique, dans une révohltion enthousiaste. 
que cette confiance bafouée. 

On n 'en est pas encore là. Cependant le droit 
au travail - sans le mot - est proclamé à grand 
fracas · 

« République française, Paris, le 25 février 184.8 : 
I.e gouvernement provisoire de la République fran
çaise s'engage à garantir l'existence des ouvriers 
par ·du travail. Il s'engage à garant•;r du travail à 
tous les citoyens. Il reconnaît que les ouvriers doi
vent s'associer entre eux pour jouir du bénéfice 
légitime de leur travail. » 

On expédie Louis Blanc au Luxembou-rg, présider 
un petit parlement ouvr ier : « la commission du 
gouvernement pour les travailleurs >L Et comme 
antidote, le même jour, on crée la garde mobile. 

Le 26, le gouvernement provisoire décrète l'ou
verture d'ateliers nationaux pour les ouvriers sans 
t r avail. Marie, ministre des Travaux publics, est 
chargé de l'exécution du décret. Il nous dira p lus 
tard avec quelle conviction il patronne cette ins
t itution bâtarde, ateliers de charité de l'ancien 
régime qu'on essaiera perfidement, deux mois après. 
de faire passer pour l'application des idées de Louis 
Blanc : « Je ne suis pas socialiste; je n'ai jamais 
cru au droit au travail : le décret qui proclamait 
le droit au travail ne pouvait donc pas trouver 
e:1 moi un serviteur zélé ct obéissant ! >> 

Au vrai, comme la misère n'attend pas, on se 
contente d'abord de donner 1 fr. 50 par jour aux 
ouvriers qui justifient n 'avoir pas trouvé d'ouvrage. 
La grève payée était autorisée, instituée, provoquée, 
dira E. Thomas. Puis un semblant d'organisation 
municipale essaie de fournir du travail pour 2 fr. 
par jour. Embouteillage aux mairies, queues, pro
testations. 

Les Ateliers nationaux 

Le 3 mars, un ingénieur sorti de Centrale, « r é
publicain du lendemain l>, nous dit-il lui-même sans 
fausse honte, et fort honnête homme au demeu
rant, Emile Thomas, vient proposer à Marie un 
plan d'organisation qui doit donner du travail 
aux chômeurs tcut en permettant de garder sur 
eux une saine influence morale. Plan adopté. Marie 
b ombarde Thomas commissaire de la République. 
directeur des Ateliers nationaux. 

Thomas se met au travail. Il réunit les ouvriers 
en escouades de onze hommes, groupées en brigades, 
lieutenances, compagnies. Les 'L brigadiers » sont 
élus. L'encadrement supérieur est confié à des élè
ves de Centrale qui brûlent de se distinguer . Pen
sez, les polytechniciens sont a: les rois du mo
ment » ! En mars, 14.000 hommes, au début juin, 
110.000. Thomas ne trouve malheureusement que 
des ~ travaux dérisoires » à leur faire faire. Du 
fait de la crise, les grands travaux : chemins de 
fer, fortifications, sont arrêtés. Le corps des ponts 
et chaussées qui doit fournir les projets et diriger 



les travaux met autant de bâtons dans les roues 
qu'il peut ; chacun se r envoie les responsabilités. 

Du moins c'est autant d'hommes soustraits à l'in 
fluence de Louis Blanc et des délégués du Luxem
bourg. Le 17 mars, la manifestat ion contre les 
bonnets à poil avait été annoncée à l'avance; aussi 
s'arrange-t-on pour envoyer les brigades travailler 
au loin ce jour-13. Le 16 avr il, jour de la grande 
mystification, le bruit se répand d'un complot com
muniste. A l'instigation des délégués du Luxem
bourg, un grand rassemblement sc t ient au Champ 
dè Mars. Thomas mobilise ses « centraux >> qui 
vont se mêler aux ouvriers et les exhorter à rejoin
dre leurs compagnies de la Garde nationale « res
suscitée >> dont on bat Je rappel contre l'émeute. 
)':nfin en prévision du 23 avril, on leur a copieuse
ment distribué des listes électorales dont les noms 

· d·~ Louis Blanc, Flocon, Ledru-Rollin ct Albert ont 
été soigneusemen t exclus. Le jour des élections, 
c·est en vain que les délégués du Luxembourg 
essaient « d'embrigader >> le vote des ouvriers des 
Ateliers na~onaux, les centra~1x sont là pour dis
p erser les attroupements. Bref, tous ces travail
leurs ont bon esprit, et comme les pompes de l'ar
mée impériale ne sont pas mortes dans les souve
nirs, ils ont demandé ins tamment qu'un ministre 
les passe en revue. 

Manœuvres gouvernementales 

Car la <!. partie saine » du gouvernement veille 
au grain. La tactique est déjà classique : diviser 
Je monde ouvrier et dresser les uns contre les au
t res. D'abord on créa une garde mobile ouverte 
à tous les chômeurs de plus de 18 ans ; payés 
1 fr . 50 par jour, encadrés par des officiers sûrs, 
autant d'hommes pris à l'anarchie. On les retrou
vera plus tard à l'œuvre. D'autre part, et c'est 
Lamartine qui nous l'explique, des Ateliers · natio
naux " on fit une armée prétorienne, mais oisive 
aux mains du pouvoir. Commandés, dirigés, con
t enus par des chefs qui avaient la pensée secrète 
de la partie antisocia liste du gouvernement, les 
Ateliers contre-balancèrent jusqu'à l'arrivée de 
l'Assemblée nationale les ouvriers sectaires du 
Luxembourg, et les ouvriers séditieux des clubs ». 

Il faut ici citer Emile Thomas, dont tous les 
mots portent lourd. Le 23 mars, Marie le fit man
d er à l'Hôtel de Ville : 

« M. Marie me prit ensuite à part et me deman
d a fort bas si je pouvais compter sur les ouvriers. 

<< - J e Je pense, répondis-je ; cependant le nom
bre s'en act.:roit tellement qu 'il me devient bien 
difficile de posséder sur eux une action aussi di
.recte que je le souhaiterais. 

« - Ne vous inquiétez pas du nombre, me dit 
ie ministre ; si vous les tenez, il ne ser a ja mais 

-trop grand ; mais trouvez un moyen de vous les 
attacher sincèrement. Ne ménagez pas l'argent, au 
besoin même on vous a ccorderait des fonds secr ets. 

« - J e ne pense pas en avoir besoin, ce serait 
peut-être ensuite une source de difficultés assez 
graves; mais dans quel but au tre que celui de la 

·tra nquillité publique me fait es-vous ces recom
.mandations ? 

« - Dans le but du salut public. Croyez-vous 
_parvenir à commander ent ièrement à voo hom
mes ? Le jour n'est peut-être pas loin où il faudrait 
les fa ire descendre dans la rue. >> 

Cinq jours plus tard, Marie vient visiter les 
Ateliers nationaux. Ecoutons encore Emile Thomas : 

« M. Marie, en me quittant, insista de nouveau 
.sur la nécessité d'avoir à sa disposition les ouvriers 
à un jour donné ; il me demanda s'ils étaient ar
:més, et me dit qu 'il fallait veiller à ce qu'ils le 

f ussent, qu'au besoin il m'en faclllt erait les 
moyens. » 

Thomas, pacifique, ne saisit pas t rès bien les 
pensées secrètes du ministre et n'en fait rien. Mais 
Marie fait rentrer les bons ouvriers en masse dans 
1 <~ Garde nationale, et le 16 avril, on l'a vu, t out 
s 'est passé pour le mieux. 

La bourgeoisie se reprend 

Pendant ce t emps la bourgeoisie se r essaisit, 
l'en th ousiasme ct la peur, qui avaient quelque peu 
dérangé ses h abitudes mentales au lendemain de 
février, font place peu à peu à d 'autres sentiments. 
Le marasme profond où sont plongés l'industrie 
et le commerce suffirai t vite à les rappeler à la 
réalité. Les possédan ts se trouvent bien bêtes 
d 'avoir été si légers. <Voyez telle circulai re d 'un 
gentilh omme à ses électeurs : « Envisageons avec 
courage les questions qui avaient été jusqu'à pré
sen t Je domaine exclusif des penseurs et confessons 
V: tort immense de n 'en pas avoir fait la préocc~.:
p ation constante de notre vie. >> ) Plus que jamais 
ils se sentent visés dans leurs biens . Aussi ne 
voilà-t-il pas qu'on parle de reprendre les conces
sions de ch emins de fer ? "- ... Un sombre désespoir 
s'était emparé de cette bourgeoisie ainsi opprimée 
e~ menacée, écr it Tocqueville, et ce désespoir se 
tourna it insensiblement en courage. J 'avals toujours 
cru qu'il ne fallait pas espérer régler par degrés 
et en paix le mouvement de la Révolution de Fé
vrier, et qu'il ne serait arrêté que tout à coup par 
une grande batai lle livrée dans Paris .. . Ce que je 
vis alors me persuada que non seulement cette 
batail le était inévitable, mais que le moment en 
était proche, et qu'il était à désirer qu'on saisit 
la première occasion de la livrer. >> 

Le 16 mars, le comte Apponyi note : « On se 
battra de nouveau dans les rues c'est ch ose inévi
table, mais cette fois, me disent les gardes nat io
naux, nous n'irons pas de main morte>>. Le 16 avril 
au soir du << complot >>, « on se félicitait dans le 
gouvernement d'avoir échappé à un si grand dan
ger sans combat ; mais les hommes vraiment poli
tiques cte ce gouvernement regrettaient au con
traire qu'i l n 'y eût pas un conflit, car alors la 
victoire eût été plus significative et plus féconde 
en résultats >>. (Odilon Barrot.) 

Qui recherche la bataille la trouve. Une semaine 
plus tard, le 27 avril, le sang coule à Rouen. Le 
procureur Sénard, écrit Odilon Barrot, qui s'était 
démis de ses fonctions deux jours avant, << court 
au palais, repr end sa robe de magistrat et donne 
J'ordre à l'autorité militaire de commencer le feu ». 
Et le même ajout e : << Nous ne pouvon.<; qu'hono
rer un tel acte de courage civil beaucoup trop rare 
dans notre France. >> Le sentiment se fait général : 
il faut en finir ! A quand la bataille ? 

Le parti de « l'ordre » se déchaîne 

En mai les événements se précipitent. Les; élee· 
tians ont installé confortablement le « parti de 
l'ordre » dans la nouvelle assemblée, les ruraux 
sont unis dans la même haine de la capitale P.t 
des rêveries socialistes. L'armée rentre dans Paris. 
cavaignac est nommé ministre de la Guerre. 

L'histoire plus que jamais pivote autour des 
Ateliers nationaux. Trélat, médecin d<' la Salpê
trière, remplace aux Travaux publics Marie, nommé 
membre de la Commission exécutive. Dans sa pre
mière entrevue avec T homas, il ne lui parle que 
de futilités et déclare : « La Cha mbre ne veut plus 
des Ateliers nationaux; il s'y commet des abus sans 
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nombre; c'est un foyer permo:tnent d 'insurrect ion 
(envahissement de l'Assemblée le 15 mai); il faut 
le:; dissoudre le plus tôt possible. » 

La presse de '-'- l'ordre )) se déchaîne, dénonce le · 
scandale de ces Ateliers improductifs, ramassis' de 
fai néants, que la province ne cesse d'alimenter et 
qui mangent 170.000 francs par jour. Les ouvriers 
ont beau protester de leur bonne volont é, en d e
mandant simplement un t ra vail a ppr101prié, rien 
n ·y fait . Le 17 mai, Trélat nomme une commission 
d'ingénieurs pour lui faire un rapport. Ses membres 
écoutent .<\ peine les explications de Thomas. jettent 
un vague coup d 'œ il sur Je parc Monceau où sont 
installés les bureaux. Le lendemain le rapport es t 
prêt ! Il sera imprimé le 20 et ja mais distribué. En 
vérit é, le siège du gouvernement est fa it. 

Il faut alors parler de M. de Falloux. Défenseur 
influent de l"ordre, cheville ouvrière du comité du 

· travail à l'Assemblée, rapport eur de la sous-com
mission chargée d'une enquête sur les voies et 
moyens de régler le problème des Ateliers natio
naux, ct d'atténuer le danger de le ur dissolution, 
c'est lui qui mène désormais les opérations. 

Dans ses Mémoires, il devancera cyniquement 
l'accusation que l'Histoire n'a pas manqué de por
ter contre lui : t: Avions-nous, pouvions-nous avoir 
la pensée d'une provocation à la guerre civile ? )) 
Quelle inconcevable monstruosité ! Tout en r eje
ta nt la responsabilité sur la classe autant que sur 
l'homme, un historien récent a repris l'accusation 
e11 ces termes : « Le trait de génie de Monsieur de 
Falloux est d'avoir employé la destruction même 
d!: ces Ateliers que la banque et l'industrie vou
la ient voir au plus tôt disparaître à la suscitation 
du conflit nécessaire. Il sc décida à << h âter la 
dissolution des Ateliers n ationaux afin (c'est Gaud
chaux qui parle) d'engager lui-même le combat )). 

On veut en finir 
Le licenciement des ouvriers est entré officielle· 

ment dans les plans gouvernementaux dès le 13 
mai . On balance cependa nt plus d'un mois. 

A l'instigat ion de la sous-commission, et malgré 
les réticences de Lamartine, un projet de décret est 
a dopté Je 24 mai par la Commission exécutive. A 
lit stupeur de Thomas, il vien t en discussion devant 
l'Assemblée. Il dispose : 

1. que tous les ouvriers des Ateliers nationaux, 
célibataires âgés de 18 à 25 a ns, sont invités à s'en
gager dans l'armée ; 

2. que ceux qui refuseront seront rayés des con
trôles des · Ateliers natienaux : 

3. qu'un recensement sera effectué dans un bref 
délai ; 

4. que tous les ouvrie rs qui ne pourront justifier 
d 'une résidence de s ix mois au 14 mai seront con-
gédiés: · 

5. que ceux qui auront passé au t ravers de toutes 
ces mesures seront désormais payés à la tâche ; 

· 6. ·qu e des brigades de t ravailleurs seront nrga· 
n isées immédiatement pour être envoyées dans les 
départements. 

Cependant le gouvernement hésite à mettre en 
exécution cette véritable déclaration de guerre et 
ne publie pas le décret. Le 26 au soir, par ai lleurs, 
Emile Thomas, décidément gênant, est démissionné 
et expédié dans la demi-heure à Bordeaux entre 
deux officiers de paix armés pour étudier, malheu
reux chimiste, le « prolongement du canal des 
Landes >> ! ' ! Ce procédé, dit Louis Ménard, d igne 
des sultans des Mil le et une Nuits confondit t out 
le monde et irr ita profondément les ouvr iers. )) 

Devant ce contretemps, M. d e Falloux se dépense .. 
sans compter. Dans Paris les gens ra isonnables sont 
unanimes : l'expérience a été faite , loya le ; regardez 
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à quoi nous mènent vos utopies socialistes ~ On lit 
des choses extravagantes comme celle-ci : << Les 
travailleurs contin uent à sc diriger vers Paris e t 
les in tentions de ceux qui prennent cc parti ne 
sont rien moins que rassurantes.. . Parmi les 
moyens propres à dissoudre l'accumu lation des pro
letaires que des promesses exalten t ct à qui le 
travai l r épugne, beaucoup de personnes mettent 
au premier r ang l'avantage qu'on aurait à déverser 
dans une guer re européenne le trop-plein de la 
population industrielle. )) (Correspondant, 27 maU 
A l'Assemblée, on rivalise d 'arguments. Falloux fait 
nommer une gra nde commission de quinze mem
bres pour vider l'abcès: Goudchaux, président ; 
Falloux. rapporteur. Ils obtiennent enf in satisfac
tion. La quasi-unanim ité des députés sc prononce 
pour l'application immédiate d u décret. 

Sous le fouet cl.e cette menace q u'ils senten t mû
rir depuis mai, les ouvriers protestent dans une 
affiche très modérée. Les délégués du Luxembourg 
font cause commune avec eu.x. Et quand le jeudi 
22 juin parait la note au i.Uoniteur, l'insurrection 
écla te. Hippolyte Câstille l'a nommée << la Saint
Barthélémy de M. de Falloux )) . 

Le jeudi 22 juin 
Ce jeudi, les ouvrie rs des Ateliers nationaux doi

vent aller toucher leur paye et faire savoir s'ils 
consentent à parti r en province. Ils r envoient les 
employés des bureaux, parcourent la ville, s'attrou
pent devant le Luxembourg où Pujol, connu par 
quelques écri ts d'un mysticisme enflammé, les ha
rangue. Pujol et quatre délégués sont reçus par 
Marie, au nom de la Commission exécutive. I ls 
protestent « au nom du droit , au nom des pro
m esses solennelles faites au peuple le lendemain 
de sa victoire, contre ces décrets sa uvages qui im
posaient aux ouvriers l'exil , l'esclavage ou la fam i
ne )> . (Ménard.> Ils réc lament l'organisation d'ate
liers profession nels cù chacun serait employé sui
vant ses a ptitudes. Marie, le m ême qui les encen
sait trois mois plus tôt (« Ah ! vous êtes bien dignes 
de la liberté ! bien dignes de cette République que 
vous avez conquise et que vcus saurez mainte
nir .. . nous voulons t ous réaliser ces améliorations 
dans la condithm des travailleurs... J 'aime mieux 
le" ac tes q ue les paroles quand il s'agit du sort des 
ouvriers ))), Marie leur répond maintenant : « Ob
servez les ordres du gouvernement, les ouvriers· ne 
veulent pas aller en province, nous les y contrain
drons par la force, par la force, entendez-vous 1 >) 
Aux délégués qui n'avaient dit mot pendant que 
Pujol parlait, il dit avec cclère : "· Pourquoi ne 
vous expliquez-vous pas vous-mêmes ? Etes-vous 
les esclaves de cet h fl mme ? » Ces paroles rappor
tées 'place Saint-Sulpice soulèvent l'indignation. 
Des groupes se répandent par les rues en criant : 
<< Nous ne partirons pas. Du pain ou du plomb ... 
Vive la R épublique démqcratique et sociale )) ... P ujol 
pren d la parole au Panthéon et l'on convient de
s 'y don ner rendez-vous le lendemain à 6 heures. 

Consigne observée. Le lendemain un cortège se 
forme, defile place de la Bastille, puis va s'arr êter 
bo ulevard Bonne-Nouvelle où s 'élève la première 
barricade. L'insurrection est aussitôt générale. L'ar
mée n'avai t pas bougé. Malgré les ordres de la 
Commission exécutive, r ien n'est fait pour empê
cher l'émeu te de s'étendre. 

Caractères de l'insurrection 
Cet te insurrection est proprement extraordinaire .. 

T ocqueville la décri t comme « la plus grande e t 
la plus singulière qu'il y ait eu dans notre Histoire 
et peut-être dans a ucune autre : la !'lus grande . 



car, pendant quatre jours, plus de cent mille h om
mes y furent engagés; la plus singulière car les 
insurgés y combatti ren t sans cri de guerre, sans 
chefs, sans drapeaux, c t pourtant avec un ensemble 
merveilleux et une expP.rience militaire qui étonna 
les plus vieux officiers. » « E lle n 'eut pas pour but 
de chlfn.ger la forme du gouvernement, mais d 'al
térer l'ordre de la société. Elle ne fut pas à vrai 
dir e une lutte polit ique, mais un combat de classe, 
une sorte de guerre servile... On ne doit y voir 
qu'un effort brutal ct aveugle, mais puissant des 
ouvriers , pour échapper aux nécessités de leur con
dition qu'on leur avait dépeinte (sic) comme un i:! 
oppression illégitime. » . 

Et il précise encore que « cette insurrection for
midable ne fut pas l'entreprise d 'un certain nombre 
de conspirateurs, mais le soulèvement de toute 
i.tne popu lation contre u ne autre ». « Un chômage 
de quat re mois s'est converti subitement en un 
« casus be lli », dira Proudhon. 

Voilà en quelques mots toute la véri té sur ces 
sombres journées. 

L'opinion conservatrice, elle, ne va pas chercher 
si loin ... ou si près. Elle impute l'émeute aux ins
tincts pervers qui ne songent qu'à « détruire· et 
spolier pour jouir ll <Quentin Beauchart ). Le Cor
respondant y voi t la conséquence de la fainéantise. 
Cer tains croient r econnaître la main et l'or des 
bonapartistes. 

Mais la conclusion est unanime : « La barbarie, 
lira-t-on dans des souvenirs du temps, sous le nom 
dt) communisme, s 'était jetée tout armée au milieu 
dé! nous et son triomphe eût été la fin de tout. » 

Le champ de bataille : environ 1.500 barricades 
hérissant les faubourgs S aint-Martin, du Temple, 
Saint-Antoine, la place de la Bastille, le faubourg 
Saint-Jacques et la Cité, sur la rive gauche; toutes 
dans la moitié est de Paris. Les rues étroites 
qu'Haussmann n 'a pas encore tranchées au couteau 
.s'y prêtent à mer veil le; et les pavés sont de taille. 
Le plus souvent on refait les mêmes barricades 
qu'en 1830, ou qu 'en février 1848. Le peuple a 
maintenant l'habitude. · 

Les chefs : improvisés, des anciens de 1830, des 
brigadiers des Atelie rs n ationaux, reconnaissables 
à leurs. casquettes, des anciens soldats. Pas de 
quartier général, pas de stratégie offensive ; une 
énergie far ouche, tendue par Je désespoir dans un 
« geste quasi-suicidaire » <H. Guillemin). On t ient 
bien. 

Les forces de l'" ardre ll : troupes de ligne que 
1~ gouvernement concent re depuis le 15 mai; gar
des mobiles r ecrutés par les soins du pouvoir, très 
jeunes peu r la plupart, prétoriens qu'on avait 
abondamment abreuvés de vin et d'eau-de-vie; 
et aussi la garde nat ionale, presque toute fidèle 
à l'ordre, où bourgeois libéraux et gentilhommes 
légitimistes se coudoient, que ·cavaignac laisse re
cevoir les premiers coups a fin de n 'engager l'armée 
qu'à coup sûr. Bientôt, de tous les coins de pro
vince afflueront des volontaires, acccurus pour 
défendre contre Pari,.,; la bonne cause. 

Les généraux : Cava ignac, républicain solide, frère 
de Godefroy, ambi tieux, soldat avant tout, pré
occupé de rendre à l'armée le sentiment de sa 
dign ité, chois i parce que républicain comme exé
cuteur des hautes œuvres. Lamoricière, brillant 
Africain, grand entraîneur d'hommes : << Je n'ai 
jamais vu, dit T ocqueville, qui le r encontre dans 
la rue, une !'igure plus resplendissante de passion 
agressivé et je dirai presque de joie. et quelle que 
fût la fougue natur(! l!e de son humeur, je pense 
qu'ell t' ne l'entraînait pas seule en ce moment, et 
Qu'il s 'y mèlait aussi l'ardeur de se venger des périls 
ou des outrages qu 'on lui avait fait subir en fé
vrier. >l 

Gardes nationaux contre ouvriers 

Les premiers engagements éclaten t à la porte 
Saint-Denis ct au Panthéon. Garde nationale con
tre ouvriers : les deux combattaient naguère en
se mble pour la République. Les troupes de ligne 
in terviennent rarement et laissent le champ libre 
à l'émeute à un tel point qUe les gardes sc croi<>nt 
t rahis et que la presse ccnservatrice s t igmat ise 
cette incroya ble négligence. La Commission exécu
tive insistait pour que chaque barricade soit prise 
sitôt élevée. Cavaignac préfère concentrer st:s trou
pes et attendre ; il a son plan. Il donne . en va in 
l'assaut à une énorme barricade qui barre l'entrée 
de la rue Saint-Maur. Lamoricière débordé deman
de du secours. Au Panthéon une compagnie d'in
fan terie es t désarmée et les soldats lil,érés. Arago 
par lemente place du Panthéon ; « Monsieur Arago, 
lui rétorque- t-on, vous êtes un brave citoyen ; nous 
sommes pleins de r espect pour vous mais vous 
n 'avez pas le droit de nous fai re des reproches, 
vous n'avez jamais faim, vous ne savez pas ce 
que c'est que la misère. ll Ar'ago charge alors à la 
tête d 'un bataillon. 

Pendant ce temps, l'Assemblée joue la comédie 
de la sérénité, discutant du rachat des chemins de 
fer, ou de l'organisat ion du crédit nat ional. Falloux 
vient lire posémen t un rapport sur la dissolution 
des Ateliers nationaux et se fait app laudir. Quel
ques récits de l'extérieur circulent sur les bancs, et 
le soir, à la reprise de séance, l'Assemblée se fait 
ner veuse. Considérant, qui parle de concessions, se 
fait huer : « A l'ordre, crie-t-on, il n 'est permis 
de parler a insi qu'après la vic toire. ll Beaucoup 
d'agitation inutile ; trois représentants ont été m or
t ellement blessés. Cavaignac, dans les mains de qui 
la Commission exécutive avait concentré les pou
voirs militaires, apparaît vers minuit et jet te quel
ques paroles rassurantes . 

Le beau travail de Cavaignac 

Le 24 juin, vers 10 h eures, la Commission exécu
tive qui s'accrochait à son poste est renversée. 
L'Assemblée confie « au patr iotisme du général 
Cavaignac tous les pouvoirs civils et milita ires l>. 

Alors, dit Henri Guillemin, Cavaignac lâche ses 
régiments et déchaîne ses canons. 

On se ba t au faubourg Saint-Denis, au faubour g 
Poissonnière, dans les chantiers de la bibliothèque 
Sainte-Geneviève, dans l'hôpital Lariboisière en 
construct ion . Le Panthéon est pris par la t roupe. 
L'l place Maubert cède bientôt. On .~ E' bat désor
mais par tous les mayens. Les ouvriers font veni r 

· leurs femmes et leurs enfants : << Puisque nous ne 
pouvons plus les nourrir, il vaut mieux qu'i ls meu
r ent avec nous. l> 

Au soir, la voix de l'artillerie demine net temen t 
1 ~ bruit du combat. Cavaignac lance une procla
mation : << Ouvr iers ... venez à n ous . comme des 
frères repentants et soumis à la loi, et les bras 
dr.· la République sont tout prêts à vous recevoir. ll 

En fait ceux qui se rendent sont, soit massacrés, 
soit conduits à l'Hôt el de Vil le où ils sont enfermés 
dans un caveau avec de l'eau à mi-corps ; des 
mobiles tirent au hasard par les soupir aux; ils 
resten t là, morts ou vivants, mêlés dans l'eau bour
beuse. Un simulacre de tribunal militai re achève 
l è reste. 

Le lendemain, dimanche 25, les troupes atta
quent de nouveau. A la barrière de Fontainebleau, 
1<> général Bréa , venu pour parlementer, est gardé 
prisonnier sur parole, puis massacré dans des con
ditions restées obscures. Le Marais et le faubourg 
du Temple r ésistent longtemps; le géné:al Négrier , 
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y e>?t tué. Mais peu à peu l'insurrection est refoulée 
vers les barrières et n'occupe plus que le faubourg 
. Saint-Antoine ainsi que l'extrémité du faubourg 
Poissonnière. Après une résistance héroïque, le clos 
Saint-Lazare tombe aux mains des troupes. 

Dans la matinée du lundi 26, seul le faubourg 
Saint-Antoine résiste encore. Ses défenseurs 
s'étaient emparés de la caserne de Reuilly, mais 
n e peuvent y rester. Falloux envoie un billet à son 
ami Rességuier : « La victoire marche, mais à coup 
de victimes ! On ne peut sc· figurer la rage de ces 
cannibales. L'archevêque a été leur porter des paro
les de paix et il a reçu une décharge presque à bout 
portant : il se meurt à l'heure où je vous écris. » 
En vérité, Mgr Affre, venu à l'entrée du faubourg 
Saint-Antoine dans l'espérance d'arrêter la lutte, 
avait été frappé d'une balle dans le dos, tirée par 
un mobile. Les insurgés l'avaient relevé et soigné 
aux Quinze-Vingts. Il mourut le lendemain. La 
presse de l'ordre ne manquP.ra pas d'en fa ire un 
martyr des « cannibales ». 

Des insurgés font proposer un &ccord à Cavai
gnac, mais ce dernier est maintenant intraitable 
et veut la victoire complète. Les munitions man
quent partout chez les insurgés. La troupe donne 
le dernier assaut. A 11 heures, le peuple capitule. 
Proclamations et félicitations aux troupes victo
rieuses : Soldats de tout rang, « tout le monde a 
glorieusement rempli son devoir l » 

La répression 
On ne fera jamais le recensement de toutes les 

horreurs qui ensanglan'tèrent ces quatre jours. Sans 
doute y en eut-il de part et d'autre. Aux yeux et 
au su de tous, les gardes mobiles se surpassèrent 
en cruautés gamin,es et sadiques. Et par contre 
Renan, peu suspect de démagogie, écrit à sa sœur 
Henriette : " J'ai vu de près les insurgés. Nous 
avon'S passé un jour et une nuit entre leurs mains 
et je peux dire qu'on ne peut désirer plus d'égards, 
d'honnêteté et de droiture, et qu'ils surpassent in
finiment en modération ceux qui le.s combat
taient. » La presse conservatrice n'eut de cesse 
d'accabler les insurgés des méfaits les plus invrai
semblables ; les journaux lus par « toute la saine 
partie de la population » rivalisent à qui rappor
tera le trait de cruauté le plus abominable. Méri
mée s'en fit le complaisant narrateur. 

La bataille terminée, commencent les tueries. 
Personne ne connaîtra le bilan des horribles chasses 
à l'homme où les mobiles font des cartons sur les 
insurgés qui essaient à la faTeur du soir de gagner 
la campagne. Pendant huit jours les environs de 
Paris sont battus en tous sens. Les atrocités com
mises dans le souterrain des Tuileries au bord de 
l'eau, dans les caves du Palais national, de l'Hôtel 
d," Ville et de l'Ecole militaire resteront longtemps 
dans les mémoires. 

La répression officielle s'ajoute au reste. Plus de 
25.000 arrestations, dont 11.000 maintenues. Con
seil de guerre pour les chefs ·(ainsi que pour les 
forçats libérés, mais on n'en trouva pas), « trans
portation » (1) pour les autres. Baude, qui s'était 
fait fort de trouver 18.000 repris de justice dans 
les Ateliers nationaux, écrit dans la Revue des 
Deux Mondes qu'il « n'imaginait pas que ·les flancs 
de Paris recélassent• des bêtes féroces professant 
comme une religion le pillage, le viol et l'incen
die ... Honte et mépris à qui, cherchant une basse 
popularité, fléchirait devant la gravité de ses de
voirs et laisserait après cette leçon Rome exposée 
à redevenir la proie des hordes d'Attila ! » Vite 
« une bonne et sévère justice que le pays attend 
pour se rasseoir après tous ces crimes impunis qui 

( 1) La déportation exigerait plus de formes légales. 
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ont tr oublé sa sécurité. » Le · Correspondant dit 
Ouf ! et profuse les actions de grâces . 

On ne s'imagine pas à quel point les possédants 
avaient eu peur, peur sans laquelle n e s'explique 
pas la cruauté de la répression. « Le prolétaire 
n'existe plÙs, on l'a jeté à la voirie », dit Prou-
dhon. • 

Trois mois après, Thiers constatera avec satis
fact ion à la tribune : « L'ouvrier est aujourd'hui 
plus riche ct plus heureux qu'il ne l'a jamais été ». 
Vraiment, c'est le Înot de la fin. 

L'échec républicain ne tardera pas à suivre 
l'échec socialiste; par contrecoup, les j()urnécs de 
Juin contribueront à fa ire plébisciter l'Empire. 

De juin 1848, date la sécession du prolétariat 
hors de la nation : « Désormais, le peuple sera seul 
acteur du drame révolutionnaire ct il ne le jouera 
qu'à son heure. » 

Pierre MAD. 

Terreur à Madagascar 
Cne [ois de plus, le silence ec<l remarquablement 

orrtanisé sur elc lraqiques ét·énements coloniau.r. 
L'ne terreur eliane elu Guépéou et ele la Gesta

po rè1ine sur un territoire françai s et les Fran çais 
n'en sw'ent rien ! 

« L:1 T:1ble Ronde l'de iuin l!H8, sou s la sir/na
ture de M. Roger Stépl!anc, laisse cependant filtrer 
quelqu es myons de lumière. . 

« ... On se souvient peut-êtr e qu'il y a juste un 
an, un soulèvement provoqua la mort d'une cen
t aine de Français et de plusieurs· m illiers de Mal
gaches. D'incontestables atrocités furen t commises 
par les insurgés. Toutefois l'accusation reconnaît 
elle-même qu'ils avaient ordre de ne tuer que les 
Français qui résistaient, de s'emparer des autres, 
et d'épargner les femmes, les enfànts, les mission
naires et les étrangers. 

« Il n 'entre pas dans mon dessein ni de retracer· 
la chronologie de ces douloureux événements, ni 
de me livrer à une-critique de la peu vraisemblable 
version qu'en a donnée en son temps le ministre 
de France d'outre-mer. Toujours est-il que quelques 
jours après le retour au calme, des parlementaires 
et conseillers municipaux malgaches, des militants 
du Mouvement démocratique de rénovation malga
che, ont été arrêtés et soumis à des interrogatoires 
qui, eux, me paraissent fort importants. Il semble 
que l'on ait voulu ménager les députés. On ne sait 
jamais, ils pouvaient un jour rentrer à Paris 
et parler. Mais les autres accusés furent soumis 
aux plus abjectes tor tures, aggravées par les plus 
in!idmissibles procédés Judiciaires : certains furent 
passés à la baignoire, d'aut res, complètement fice
lés, furent trainés par les pieds tout le long d'esca
liers, leur tête heurtant chaque marche, après quoi, 
épuisés, la police les conduisait devant le juge 
d'instruction : et si là leurs aveux n'étaient pas 
jugés satisfaisants, Je magistrat les r emettait entre 
les mains de la police ... 

« ... En décembre 1947, 75 accusés, âgés pour la 
plupart de 19 à 25 ans, ont comparu dr.vant le tri
bunal militaire de Tananarive. Dès l'ouverture des 
débats, ils ont demandé au président de ne pas 
tf·nir compte des aveux qu'ils avaient faits 
sous les pires tortures. Le président, officier scru
puleux, déclara qu'il le savait et qu'il ne tiendrait 
aucun compte de ces aveux. A l'audience suivante, 
il fu t remplacé par un magistrat plus docile. A la 
fin des débats le commissaire du gouvernement 
requit sept condamnations à mort. Le tribunal en 
prononça dix, auxquelles s'ajoutent dix-neuf con
damnations aux travaux forcés à perpétuité. Et 
M. de Chevigné semble se féliciter sans rire qu'il 
n'y ait plus que 300.000 rebelles dans l'ile ... » 
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LE CRAPOUILLOT. - Hist oire de la guerre 1939· 
1945 (Tome I), par d. Galtie r.Bo issiè re et Ch. 
Alexa ndre. 

A ceux qui pensent que nous roulons toujours plus 
rapidement sur la pente du totalitarisme, la réappa
rition du Crapouillot semblera peut-être comme un 
coup d e frein ralentissant la d escente. On a nnonce 
quat re tomes consacrés à J'Histoire de la Guerre de 
1939-1945, rédigés par J. Galtier-Boissière et Ch. 
Alexandre. Le p remier est offert au p ublic depuis 
quelques semaines. La p ériode qui l'embrasse s 'ar
rête au d éclenchement du 9 mai 1940, à la ruée 
h itlérienne sur la Belgiqu e et la Hollande. Mais les 
auteurs remontent en deçà d e la d éclaration de guer
r e , même de Munich (1938) , jusq u'à Versailles 1919. 

La méthode de Galtler-Boissière n'a pas changé. 
On a parlé de « vulgarisation )). Si Je terme im

plique une action sur le grand p ublic, une pénétra
tion i ncile dans certa ins cercles fermés aux ouvra
ges d e documentation trop Jourde .. . il exprime sans 
nul doute Ja p réoccupation majeure de J. Galtier
Bolssière. 

Mais cette vulgarisa tion n'est pas Ici flatterie des 
t endances du client probable. Si J'on peut discuter 
les opinions des auteurs, guant aux causes des évé
nements, les documents qu'ils présentent para issent 
d 'un authenticité facilement contrôlable. Sur Ver
sailles, s ur Munich , sur le déclenchement et Je dé
rou lement de la guerre en 1939 et en 1940, sur la 
p olitique soviétique... pas mal de légendes et de 
déformations sont heureusement d étruites. 

Il était pius difficile d e décrire l'action pacifiste à 
laquelle nous avons participé en 1938 et en 1939 -
ca r l'essentiel n 'est pas dans ce qui a été imprimé, 
Je peux donc apporter deux rectifications, sans m et
tre en cause un seul instant la bonne foi et l'hon
nêtet é d es auteurs. 

«Tous les juifs n'étaient pas bellicistes)) , lit -on à 
propos d'un appel des femmes pacifistes lancé en 
1938. Et pour le prouver, on relève te nom d 'Yvonne 
Hagnauer . Celle-ci n'est pas j uive 

Une a u tre rectification est beaucoup plus impor 
t ante. On parle d es pacifist es d e gauche, groupés 
a utour de Delmas, des Inst ituteurs, et G iroux, des 
postiers, qui faisaient antichambre chez Bonnet et de 
Monzie . Dommage que d 'honnêtes pacifistes apportent 
a in s i leu r contr ibution à la besogne de d énigrement 
du pacifisme. Je signale à Galtler-Boisslère, amica
lement. que Delmas s'est expliqué sur ses rel ations 
avec Bonnet dans un discours prononcé au congrès 
des fonctionnaires de mars 1939 et publié in-extenso 
d ans l'Ecole Libératrice. J e lui signale en outre que 
le bureau à u Syndicat des institut eurs s'est réuni Je 
lundi 26 septembre 1938, que Delmas, qui rentrait 
de va cances le matin même, n'avait certainement vu 
ni Bonn et, ni de Monzie , que c'est unanimement que 
nous nous sommes décidés à une intervention pu
blique et que De!mas était certainement l'un des 
plus h ésitants d 'entre nous. 

Les auteurs font allusion au fameux tract « P'aix 
immédiate )> diffusé en septembre 1939. Ce qu'ils di
sent est exact. Nous aurons peut-êtl'e l'occasion de 
nous expliquer p lus lon guement à ce sujet . Comme ils 
font allusion à la mise hors de cause d 'illustres si
gnataires : Déat. Alain, Victor Margueritte, Léon 
Eme~Y. etc .... précisons que nous fûmes neuf à ne 
pas bénéficie r d'un non-lieu en 1940 : Germaine De
caris. F élicien Challaye, Gi roux, Char lot te Bonnin, 
Vivès. Henry Poulai!l e, Hélène Laguerre, Yvonne Hag
nauer et moi. Nous fûmes traduits en juin 1942, 
d evant un tribunal milita ire . siégeant en zone li
bre. qui fut bien obligé de clore l'affaire , les faits 
Incriminés bénéficiant d e Ia prescription d epuis oc
tobre 1940. Sous Pétain comme sous Daladier, nous 
n 'a von s donc - nous, les h umbles! - bénéficié 
d 'aucune faveur politique. Ajoutons q ue p endant 
toute cette période. deux autres signataires. Lecoin et 
Lauzon, étaient internés par « mesure adminis-
trative )) ! R. H. 

Fernand Planche DUROLLE, roman (Editions 
S.L.I.M.) . 

un roman - m a is est-ce bien un roma n ? -
qui se passe parmi les coute lie rs des environs de 
Thiers . C'est J'histoire d 'un enfant, tôt orphelin, 
d 'abord de père, puis de mère et qu i, élevé par ses 
grands-parents maternels, est mis en apprentissage 
dans un « rouet » de couteliers. 

Planche a certa inemen t des qualités de conteur. 
Il fai t vivre quelques ouvr iers à la fois conscien cieux 
et grands buveurs de vin de Lima10ne. du temps 
où le tra vail se faisait tout à la main. Il montre 
en quelques petits tableaux, à travers d e bonnes 
blagues, les coutumes locales et les p assions politi
ques d 'avant 1914. Dommage qu'il ait t rop . d e dl~res
sions et surtout que Planche n'ait p as reststé a la 
tentation du t on propagande, il d oit pouvoir s 'en 
d égager. T el quel, Durolle se lit d'un trait , n on s ans 
plaisi r . La suite, annoncée, se lira m ieux encore, 
sans doute. 

André Perr in : LES GREVES POLITIQUES DE NO
VEMBRE-DECEMBRE 1947 (Edit ions de la Républi
que Moderne, prix 30 fr.). 

Cette b rochure retrace l'h istoire d es grèves de n o
vembre et décembre dernie r. Un peu sèchement p eut
être mais il faut lui savoir gré d e rassembler docu
men:ts et r écits des faits . Elle montre les origines 
d ans l 'émeute de Marseille du 12 novem bre, f aisant 
suite aux manifestations contre l 'augmentation des 
tar ifs des tra.;,_wa ys, dans J'a ffai re Delfosse, ce re
présentant communiste du ministre de la Production 
Ind ustrielle remplacé a u Conseil d 'Ad min istra tion 
d es Charbonnages e t dans les grèvés d e la métallur
gie parisienne. Elle suit Je déroulement d e l'agita
tion, grèves générallsées du 19 au 29 novembre, ré
sistance de Force Ouvrière, constitution d u Comité 
National de Grève, projet gouvernemental visant la 
grève, d éraillemen t d 'Arras avec 20 morts, lncideY?-ts 
de Valence avec deux morts, l'effritement d e la greve 
et l 'ordre de reprise donné le 9 d écembre. 

Cet hist orique aurait gagné à être précédé d e quel
ques pages le situant dans son cadre , montrant le 
malaise ouvrier utilisé e t exploité pour répondre aux 
consignes d e grabuge données par Molot ov. Citons 
la conclusion de A. Perrin : «En novembre-décembre 
1947, Je syndicalisme français a sans doute connu le 
plus grand 'péril qu'il ait jamais connu. S 'il Y avait 
succombé, la liberté serait mor te p our lui. Nous 
serions d éjà une République populaire. Mais le syn
d icallsme a été sauvé, il a été sauvé par la réaction 
spontanée des masses t ravailleuses qui , retrouvant 
leur bon sens inné par delà les slogans do:nt on les 
avait abreuvées, ont su dire n on a vec le courage 
nécessa ire. Une partie des syndiqués n 'a pas com
pris où étai t la vérit able voie de l'Ind épendance et 
d e la d ignit é . Mais d 'autres, qui n 'étalent pas syn
diqués · ou qui ne l'étaient plus, ont vu leur devoi r. 

An ton Cilisa: LENINE ET LA REVOLUTION (Ca
hiers d e Spartacus, p rix 35 fr.). 

On sait la valeur d u témoignage apport é sur ta 
Russie , juste avant Ja dernière guerre, par notre ami , 
le mll1tant yougoslave Ciliga , avec son ltvre «Au 
pays du grand mensonge)). C'était le r ésultat d e d ix 
a nnées vécues là-bas, une bonne par t ie en p rison. 

Clllga continue à d égage r la leçon de sa propre 
expérience. Il rapporte et p oursuit une discussion 
entam ée là-bas avec ses cam arades d e d éportation : 
Je bolchévisme devait-il obliga toirement aboutir au 
t otalit arisme stalinien ? Après avoir beaucoup hésité, 
Ciliga répond a ffirmativement . Sa thèse est forte
ment appuyée; si elle n 'emporte pas la conviction, 
elle a Je m érite d'obliger à réfléchir p lus profondé
m ent q ><'on n e Je fait d'habitude sur d es problèmes 
de cette Import ance. Je ne cr.ois pas, par exemple, 
que l 'opposition ouvrière représentait , non pas les 
intérêts du p rolétar iat, mais ceux de la b urea ucra
t ie syndicale. Mais Ciliga a pleinement raison d e dire 
que toutes les questions p osées par la R évolution 
russe « ont une importance mondiale , non seulement 
à cause d e la Russie elle-même, mais a ussi à cause 
d e l'expérience russe, ce sommet d 'une expérience 
qui couvre les trois Internationales ouvrières et q u i re
mont e aux or igines d u mouvement prolétarien euro
p éen, à l'insurrection d es canuts lyonnais ». 
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Du Communisme au catholicisme, par l:louglas Hyde 
ex-redacteur du « Daily Worker >> de Londres, 
( « Témoignage Chrétien>>, des 28 mai, 4, 11 et 18 
juin). 

On se rappelle que Louis Budenz, le directeur du 
« Daily Worker » américain, se convertit brusquement 
au catholicisme, il y a deux ou trois ans. Même 
chose vient de se produire en Angleterre avec Doug
las Hyde, l'un des principaux rédacteurs du « Dally 
Worker », le quotidien communiste de Londres. Ce 
double événement donne à penser. Est-il particulier 
aux pays anglo-saxons ? Marque-t-il une révolte de 
la pensée contre une conception sèche et glacée, con
tre la falllite d'un mouvement? Ce qui parait cer
tain, c 'est que ces conversions ne sont pas dues à 
d e bas sentiments vénaux. Alors, pourquoi ces hom
mes - qui ne s'étaient tout de même pas égarés par 
hasard dans nos rangs - sont-ils projetés un jour 
loin de tout mouvement révolutionnaire ? 

La dernière•cause du détachement du communis
me, par Douglas Hyde, fut la fondations du Komin
form et la , campagne contre le p lan Marshall . 

«La vie devenait intenable pour mol au « Da!ly 
Worker ». Pendant plusieurs années, j'avais dirigé 
les campagnes de propagande du journal en faveur 
d'une production accrue, remerciant le ciel que cela 
au moins, ait été une chose à laquelle je pusse croir~ 
dans la politique du journa l. 

«La fondation du Kominform mit un terme à 
tout cela. Soudain, notre campagne s'arrêta et nous 
commençâmes à dire à nos lecteurs, que le rende
ment accru ne servait pl us que l'!mpér!al!sme du 
dollar. 

«Je connaissais la raison véritable de cette volte
face : les chefs du parti en Ellrope Orientale étalent 
inquiets des conséquences possibles de leur refus 
d 'accepter le plan Marshall ; il était à présent du 
devoir des autres partis communistes de contribuer 
à abaisser les niveaux de vie de l'Occident et d e 
donner ainsi à l'Est l'apparence d 'une prospérité re
lative.» 

LES FAITS DU MOIS 
JEUDI 3 JUIN. - L'U.R.S.S. réduit de moitié la dette 

de la Fin lande envers elle. 
SAMEDI 5 JUIN. - Signature à Saigon d'un accord 

entre la France et le général Xuan qui prétend 
représenter le Viet-Nam. 

LUNDI 7 JUIN. - A Prague, démission du président 
Benès. 

Près de 50 morts .et 60 blessés, au cours de 
bagarres sanglantes à Oudjda et à Djerada (Ma
roc). 

MARDI 8 JUIN. - Moscou réduit de 50 % les dettes 
de la Hon grie et de la Roumanie. · 

MARDI 15 JUIN. - Ho-Chi-Minh au nom du Viet
Nam condamne l'accord réalisé avec le général 
Xuan. 

MERCREDI 16 JUIN.- A Clermont-Ferrand, violentes 
bagarres lors de l'évacuation par la police des 
usines Bergougnan - suivies de grèves de sOli
darité. 

JEUDI 17 JUIN. -L'Assemblée Nationale accepte par 
300 vmx contre 286 les recommandations de 
Londres relatives à l'organisation de l'Allemagne 
de l'Ouest. 

MERCREDI 23 JUIN. - A Berl in, suspension par les 
autorités . so1(iétiques de tout trafic entre leur 
zone et celles des all!és. 

JEUDI 24 JUIN. - Le général Clay déclare à Berl in 
que les Russes ne pourront chasser les Américains 
de Berlin que par la guerre. 

A Washington ,• le Congrès républicain désigne 
Thomas Dewey comme candidat à la p résidence. 

A Jérusalem, dissolution et liquidation de l'ir
goun par l'armée d'Israël. 

LUNDI 28 JUIN. - Le Kominform condamne Tito 
et les communistes Yougoslaves. 

MARDI 29 JUIN. - Les d irigeants Yougoslaves re
jettent les accusations soviétiq ues. 

MERCREDI 30 JUIN. - Les derniers soldats anglais 
quittent la Palestine. 

30-514 

._ ~-

-_:.5,..-· 

lfA\IIlrJJ Il 

et I()~()~CiiJ~\IE~ lrJJ 

Pourquoi 
Jan Masaryk 
s'est tué 

,, 
Combat du 23 juin a 

p ubli é une lettre adres
,;l' e ü Sialme pa t· J an 
:\l ;~saryk rJuelq ue;; heu res 
ay ~mt s a mort. Celle let-

tre constit ue un document 
remarrpwble qui témoigne d 'une réelle g randeur, 
mais qui éclai re aussi b rutalement la naïYel é exagé
rée de6 hommes politiques tchécoslovaque" et la 
duplicité de la politique russe : 

Palais Czernin. Prague, le 9 mars 

Monsieur le Maréchal 
J e me suis décidé à écrire cette lettre .au deniier 

moment après avoir pris irrévocablement la décision 
que je vais exécuter dans quelques h eures, 

Je sais qu'on en discutera beaucoup, mes amis 
aussi bien que mes ennemis : le suicide n_'est pas 
l'arme d'un homme politique 1t moins qu'il ne sanc
tionne un échec comp let de son action ou ne rachète 
un déshonneur publlc provenant de cet échec. Je ne 
parle pas .des criminels de guerre, de Hitler , de Gœ
ring, de Goebbels, de _Himmler et d'autres qui ont 
voulu éviter par là une peine capitale punissant 
leurs crimes. Mais Clemenceau lu!-méme, cet homme 
de granit et d'acier, portait sur lui du poison et 
avait décidé d'en user si les Allemands avaient battu 
l'armée française dans la terrible période de 1917-
1918. Napoléon aussi avala du poison à Fontainebleau, 
ce poison avarié qu'il conservait depuis la campagne 
de Russie, pour éviter d 'être captu~ vivant par les 
partisans cosaques, dont le chef, l'ataman Platoff, 
avait juré de le pendre haut et court sur un bou
leau russe pour effacer la souillure d'une invasion 
étrangère ... 

Je ne suis pas de la même étoffe que Clemenceau 
et jamais l'idée de me suicider pour des raisons poli
tiques n 'est venue à mon esprit. J'ai vécu sous le 
régime parlementaire où les échecs sont choses aussi 
normales que les. succès et sont, les uns et les 
autres, amortis par l'ambiance d'une lutt e âpre cer
tes, mais sans ce d ramatisme outrancier typique aux 
régimes totalitaires ou aux p ériodes de guerre. Pour
tant, j 'al pris aujourd'hui ma résolution, fermement 
et sans aucune hésitation. J 'en al parlé au président 
Benès lors de notre dernière conversation, qui f ut, 
je voudrais vous le montrer, le point final d'une ré
flexion longuement mürie par un homme qui croit 
nécessaire son sacrifice e t non pas la conséquence 
d'une crise de neurasthénie passagère. 

Déjà, au temps de m a jeunesse, mon père m'avait 
appris qu'une Tchécoslovaquie indépendante ne pour
rait jamais exister sans le soutien direct et efficace 
de la Russie contre les vagues de la mer germani
que. Cette notion s'était ancrée profondément en moi 
aussi p rofondément que dans la majorité des hom~ 
mes politiques tchèques. Nous avons toujours pensé 
que nous, les Tchèques, nous ne pourrions avoir con
fiance en aucun pays, sauf la Russie, pour nous dé
fendre contre le germanisme. Munich a dégrisé ceux 
d 'entre nous qui croyaient encore à une solidarité 
agissante de l'Angleterre. Mes contacts personnels 
avec les hommes d 'Etat amér!clflns m'avaient prouvé 
que les Etats-Unis sont aussi éloignés que l 'Angle
terre de comprendre que la défense de la Tchécoslo
vaquie contre le germanisme const itue une des ga-
ranties les plus efficaces de la paix mondiale. i 

En 1920, alors que les troupes soviétiques. com
mandées par le maréchal Boudienny, appro8haient de 
Lwow, mon père et Edouard Benès convoquaient vo
tre ambassadeu r Mostovenko, pour hü faire une im
portante déclaration : ils l'avertissaient que du jour 
où les troupes russes occuperaient la Galicie orien
tale, notre Etat céderait à la Russie la provin8e -tché
coslovaque de la Russie subcarpathique avec la ville 
d 'Uzhorod, en gage de sympa thie, et que nous serions 
p rê ts à signer immédiatement un t raité d'alliance 
avec vous. Pourtant, vos troupes combattaient à -<:et te 
époque avec l' «Internationale» à la bouche ... 
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Et, d éjà, en 1914, les soldats tch èques de l 'armée 
a utrichienne se rendaient en masse, lors des com
bats avec l 'armée russe. Pourtant, nous vivions en 
Autr ich e sous un régime presque parlementaire tan
dis que les t roup es russes se battaient pour un tsar, 
autocrate et despotique. Mais, c'étaient les Russes, 
nos frè res a ines ! .. 

J e me souviens de notre récente rencontre à Mos
cou, pendant la dernière guerre après la signature de 
notre traité d'alliance. Vous m'avez. d it, a lors, que 
l'U.R.S.S. continuerait la politique traditionnelle de 
la fratern ité slave et q ue la T chécoslovaquie ressusci
tée n 'aurait p lus à craindre une récid ive d e l'offen
sive germanique. 

J e n'oublie pas m a collaboration avec M. Molotov 
à San Francisco lorsque je lui d isais franchement que 
je pouvais n'être pas d 'accord a vec certaines propo
sitions d e votre délégation, mais que l 'amitié de vo
tre pays constituait la base essentielle d e notre po
·utiquc extérieu re et que nous vous suivrions tou
jours. Vous m'en avez remercié, a lors, par une let-

. tre personnelle que j 'ai gardée p récieusement comme 
une pre'tve d e notre collabora tion sincere et ami
cale. 

Je n'ai m is aucun obstacle pour t ransmettre à 
l'U.R.S .S. la Russie subcarpathlque. Au contraire, j'ai 
été h eureux d e pouvoir accomplir un geste que m on 
père voul ait réaliser dès 1920. 

J'ai accéléré, autant qu 'Il était en mon pouvoir, 
là cession à votre pays par la T chécoslovaquie d es 
mines d 'uranium d e Bohême, pour vou s mOntrer 
c la irement que dans n 'importe quel confiit a rm é ou 
serait engagée l 'U.R.S.S., nous nous trouverions a: 
s es côtés. 

Enfin, plus récemment, je n'al pas_ h ésité à suivre 
les indica tions de M. Molotov lorsqu'ii s'est agi d'ac
cepter ou d e refuser les crédits américains, en d é
clinant cette aide et en d onnant. ainsi, de nouveau, 
une preu ve tangible que la p olitique extérieure de 
mon pays s'a lignait fidèlement sur les Intérêts d e 
l 'U.R.S.S. 

Dès le d ébut de la de rnière cr ise gouvernementale, 
j 'ai voulu connaître votre opinion personnelle sur les 
d emandes du parti communiste tchèque. Vous avez 
été assez aimable pour m 'adresser une lettre amica
le et envoyer M. Zorine, en réponse à mes ~estions . 

J e vous a i s u gré de vot re franchise et d e la sincé
rité a vec lesquelles vo us avez traité certaines ques
tions tres d élicates. Vous m'avez expliqué que l'U.R. 
S.S. ava'it besoin , par mesure de sécurité préventive , 
d'avoir à Prague un gouvernement fort et totalement 
fidèle à l'esprit et à la lettre de l'all1ance russo-tchè
que. 

M. Zorine m'a expliqué que vous aviez une confian
œ illimitée dans le présid ent Benès, et s urtout en m ol 
mais que notre Assemblée Nationale était p leine de 
traîtres et d 'ennemis jUrés de l 'U.R.S.S. qui voulaient 
organiser un coup d 'Et a t e t modifier com plètement 
la politique extérieure de notre pays en provoquant 
un conflit russo-américain, à la faveur d 'un e guerre 
civile en T chécoslovaquie. Certains renseignements 
transmis p ar Zorine étaient réellement a larmants 
b ien que Je n 'aie pu admett re toutes ses a lléga tions: 

En tout cas. vous avez posé la question clairement 
en Indiquant que les demandes du parti commu
niste n e visaient aucunement la soviétisation de no
tre pays, mals qu 'Il voulai t tout simplement a ccom
plir son devoir envers la patrie et envers la solida
rité slave . M. Zorine m'adjura d 'appuyer M. Gottwald 
dans ses d émarches auprès du président Benès et 
j e ne peux oublier s a voix grave et suppliante quand 
il me dit q u 'Il fallait a bsolument que le flls de Masa
ryk sauve la Tchécoslovaquie, l a solidarité slave et 
la paix mondiale en aidant à préserver ce pays d'une 
guer re civile. Il avait a joüté que mon refus signifie
rait l 'éch ec de votre pOlitique panslave et pourrait 
provoquer des changements profonds dans l'orienta
tion de toute votre p olitique étrangère. 

J e me suis œndu à vos arguments e t j'ai appuyé 
Zonne aupres du président Benès, apré~ qu'il m'eut 
donné l'assurance, formelle et écrite, que Je parti 
communiste n'abuserait pas de la s it uation pour s'em
parer intégralement du gouvernement et appliquer 
dans not re pays des p r incipes politiques et écono: 
miques t otalement étrangers à notre peuple et à 
to~te . son h istoire. Vous savez bien que mon appui 
a JoUe un rôle d écisif et qu'après ma d émarche, le 

~ 
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président Benés a donné son consentement formel 
à la forma tion du nouveau gouvernement Gott wald, 
préservan t ainsi le p ays de la guerre civile et de la 
rupture avec l'U.R.S.S. 

J 'a va is engagé toute ma r esponsabilité morale d e
vant le président et devant m a patrie. 

Or, j 'ai vite compris que le parti commun iste n 'a 
nullement l'intention d e t enir les p romesses q ui 
m'on t ét é faites. Le gouvernement légal ne signifie 
plus rien dans ce pays. Nous sommes dans u n régime 
ou les « comités d'action» font la loi. On p rocède à 
l'arrestation d e gens dont la seule faute est d 'avoir 
combattu le parti communiste avant la guerre. Ils 
sont jetés en prison, bien qu'ils soient souvent des 
amis fid èles d e la Russie et partisans d'une a lliance 
totale et entière a vec elle . Dans m on propre· minis
t ère , un comité d'action annule mes décisions et d on
ne des ordres à mes fonctionnai-res. Nous sommes 
ainsi en plein régime soviét ique, avec cette diffé
rence que les soviets s 'appellent des « cQJnités d'ac
tion» . 

La liberté n'existe plus en Tchécoslovaquie, . elle 
est remplacée par l'oppresswn qu'un parti exerce 
sur tous ses adversaires p olitiqu es pour préparer l 'ar
mature dun nouvel Etat policier et autor itaire. 

Je sais que vous n'avez pas la même notion que 
mol de la liberté. Dans votre pays, les nécessités 
str ictement matérielles primen t tout . Mais, ici , nous 
sommes habitués à un régime qui n'a r ien de com
mun avec le régime policier qu'on est en train d 'or
ganiser en Tchécoslovaquie. J e reçois d es d izaines 
d e lettres d e mes amis, qui m e reprochent d 'avoir 
aidé à l'installation de ce régime, d 'avoir trahi toute 
l 'œuvre que mon père a vait faite p our ma patrie. 
Lors de m a dernière conversa, ion avec le p résid ent 
Benès, il m 'a rep roché de m'ét re fié aux promesses 
de M. Zorine, qu'Il m'avait f a ites en votre nom. 

J'aurais pu évidemment crier tout haut m a fau
te , d onn er avec écla t ma démission, entreprendre la 
lutte contre le gouvernement G ottwald et contre sa 
politique. Mais ce serait aussi une lutte contre vo
tre gouvernement, le gouvernement légal de la Rus
s ie ! Le fi ls d e Masaryk ne pour ra jamais com battre 
Je gouvernement qui dir ige la Russie, il ne pourra 
jamais donner le moindre prétexte aux ennemLs de 
la Russie qui guettènt vos faut es et vos erreurs pour 
m ieux les uti liser con tre le bercea u des peup les sla
ves ... 

J e ne suis pas le seul Ici à avoir été t rompé par 
les assurances de Zorine ; je ne suis pas le seUl qui 
renonce à la lutte pour son Idéal de liberté, s i 
cette lut te doit l'obliger à combattre la Russie. Nous 
sommes des milliers et des milliers d'intellectuels 
sans lesquels vous ne pourrez jam ais construire le 
bastion de votre d éfense en Europe centrale, r enfor
cer, en le rendant imprenable, le quadrilatère de 
Bohême, sans lequel toute vos mesures de sécurité 
préventive se révéleront, un jour, inefficaces; car , 
lorsque viendra le moment d'un danger mor tel pour 
votre pays, et pour tous les Slaves, vous n'aurez ici , 
qu'un gouvernem ent haï par le pays, méprisé par 
son élite, un gouvernement qui ne s'app uiera que 
sur les ba ïonnettes de sa police et de sa gendar-
merie. 

Je ne peux pas vivre sans la liberté. Je ne peux 
pas lut te1· pour elle, car Jan Masaryk ne p eut pas 
com battre, m êm e indirectement, la Russie et son 
gouvernement. J e me considère comme le dépositaire 
d e vos promesses que j'al transmises à Beiiès , comme 
un otage , d evant ma propre conscien ce, de leur exé
cu tion . 

Il ne me reste qu 'à mourir à mourir en silence 
pour · éviter que mon acte n~ serve d e prétexte à 
ceux qui voudraient provoquer une guerre civile en 
Tchécoslovaquie. 

Vous avez encore le temps de faire cesser la poli
tique de soviétisation de mon pays. Dépêchez-vous, 
car bientôt il sera peut -être trop tard. 

Essence « di.rigée >> Le scandnle . i it' .!·cs-
vers le marché noi ~e nce r·evtcnt pe t·rr~ • li q u c-
. . . r tnent "'"' l'c~lll. Clwquc 

for ;: JI l'l 'Vien t un peu plu~ cri :1nt. comme en !(·moigne 
1111 nrt icle ~!11 Fir1nro du Hl j11in : '-

Les importations d 'essence atteignent déjà, nous · 
d it-on, presque le tonnage d 'a vant guerre, et le nom
bre des voitures en circulation a diminué d 'un t iers, 
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et Il n 'y a pas d'essence pour cette circulation ré
duite. Les besoins accrus de l'industrie expliquent, 
parait-il, cette a1;1omalie. 

Ne sommes-nous pas p lu tôt en présence d 'un des 
aspects de ce myst ère général, qui intrigue tout le 
m onde ? Dans p1·esque tous les domaines, agricoles 
ou industriels, la France dispose en 1948 d'une quan
tit é de produits presque égale, et quelquefois supé
rieure , à celle de 1938 ; et pourtant, qu'il s'agisse 
de beurre, de lait, de pneumatiques ou d 'essence, 
ce qui était a vant la guerre à la portée de tout ache
teur doit être aujourd 'hui jalousement réservé à des 
ca té go ries privilégiées. 

En ce qui concerne l'essence, l'énigme est particu
lièrement irritante. Car, enfin, ce n'est pas un ac
croissement des importations que réclament les usa
gers. Il suffit d 'ouvrir les yeux, au centre de Paris 
dans l'après-midi, ou le d1manche sur la route, pour 
voir que l'essence est là et ml!me qu'elle coule à 
flot s. Qui oserait d ire qu'il s'agit seulement de voi
t ures officie lles , d'industriels ou de médecins qui 
ci rculent pour leur travail ? 

La vérité est que l'essence existe pour t ous ceux 
qui ont les moyens de la payer, au marché noir, 
cent d ix ou cent vingt francs le litre. 

.. . Nous sommes donc en p résence d'une illégalité 
d 'espèce particulière, d 'une illégalité au grand jour, 
d'une illégalité tolérée, d 'une illégalité presque léga
le. L'Etat, qui contrôle toute l'Importation de l'es
sen ce, admet f ort bien que roulent, toute la jour
née, des voitures auxquelles Il ne donne pas d'es
sence. Il admet qu'une moitié de la circulation auto
mobile f rançaise soit entretenue par un système de 
d istribution illégal dans tequet le prix du carburant 
est porté de 27 à llO ou 120 f rancs le litre. 

Exagérons-nous, en d isant : « une moitié» ? Dans 
tes milieux officiels , on évalue le chiffre des priori
taires à 700.000, ce qui dott être exact ; on évalu e 
le chiffre de· ceux qui utilisent uniquement l'essen
ce • noire » à 300.000. Mais, d 'aut re part, les techni
ciens estiment que 1.200.000 voitures circulent en 
F rance (contre 1.800.000 en 1938 ) ; et les prévisions 
concernant l'attribut ion de 40 litres pour l'ét é aux 
non-prioritaires con cernent 30.000 m èt res cubes, ce 
qui fait beaucoup plus de 300 .000 bénéficiaires. Si l 'on 
note qu'un bon nombre de prioritaires complètent 
leur attribution mensuelle par quelques d izaines de 
litres . d 'essence achetée au prix fort, on admet tra 
qu'en affirmant qu'une moitié de l'essence destinée 
aux voitures p asse par le marché noir, nous ctevons 
être assez près de la vét'\té. 

.. . Ce que le public d emande, ce n 'est pas que ta 
France, déjà si pauvre en devises, accroisse Inconsidé
rément ses achats d 'essence à l'étranger ; c'est qu'une 
d îm e de 70 francs par litre cesse d 'être prélevée sur 
la moitié de l'essence dont ta France d ispose effec
tivement. 

Trois griefs lhns 11ne lettre à 
contre le gaullisme ]r, Hépu blique Moderne 

(juinl, fe m and Goutte
noir!' de Tour~·. t>Xpli <] ue pourq Joi il ;l reculé à don
ne r' son nd lr èsion ;\ un « Comité pour la défense 
des droi ts de l'lromme, la r·i>pa r ;!' ion et l'amiti(• )), pa r
ce q r_ re <] uel q r:es noms de chef,; gaull istes figure nt 
J'l3rnu •es promoteurs: 

J e considère que, si de tous les pays de l'Occident, 

~~e~ô~~e f=~~~lea~~~~ :;~~i~~ pga:~~riiu~e~~~~~~e d~~~~ 
son état-major . 

A ce mouvement, parm i beaucoup d'autres, je fals 
trois griefs principaux : 

1° D'être fondé sur ce mensonge Insoutenable que 
les Français qui , en mal, ju in , jumet 1940, approu
vaient l'Armistice, étaient de m auvais Français et 
des tra ît res. 

2° D'avoir redoré le blason des communistes en les 
introduisant dans le gouvernement, comme par exem
ple, ce François Billoux qui avait, dans une lett re 
respectueuse au « Maréchal », offert son t émoignage 
à l'entreprise franco-allemande de la Cour de Riom. 

3o Par-dessus tou t, d 'avoir organisé ces «Cours de 
Justice >>, qui, composées de partisans - contrai
rement au prin cipe élémenta ire du droit qui veut 
que, dans un procès, on ne puisse êt re à la fois, 
juge et partie - ont commis tan t de c1i mes, semant 
la haine et la division entre Français. 
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La situation syndicale 
à Berlin 

On ne svi t guère ce 
que pen~ent tes ou
vr ier:> be r linois. 1\ ulle 

rart on ne trouve d 'information objecti\'e. Souvent 
ml:rne p:.ts d ' information dtr tout. 0:ous clcYons •· rn
pruni er aux Sour-elles internationulcs· dn moucement 
sundical lil>re de j ui n ces ren;.;crgncments su r de r é
ecales élections synd :cales : 

Les toutes récentes élections syndicales de Berlin 
ont été un brillant succès pour t'Opposition syndi
cale indépendante (U.G.O.) qui comprend des syn
diqués démocrates de toutes tendances (social-démo
crates, démocrates-chrétiens , d ém ocrates-libéraux et 
syndiqués sans attaches polit iques). Le succès· de 
l'U.G.O. prend une Importance particulière du fait 
que le vote a eu lieu pendant ta périOde où la ten
sion internationale à Berlin était au p lus aigu. L'at 
t itude d'intimidation de la part des chefs m ilitaires 
soviétiques et t'annonce par la p resse sous contrôle 
r usse que les puissances occid entales étalent sur le 
point de quitter Berlin n 'effrayèrent pas tes t ravail
leurs berlinois . 

Le programme de l'U.G.O. réclamait un m ouve
ment synd ica l indépendant, à la fois du gouverne
ment, de tout employeur, qu'il soit privé ou public, 
et des partis pol!tiques. Il donnait son soutien au 
plan Marshall et demandait que la ville de Berlin 
soit admise è participer au p lan de redressement 
de l'Europe. Il réclamait en outre le d roit de libre 
négociati•Jn d e contrats collectifs et repoussait toute 
forme de travail forcé. Il s'opposait à l'utm sation des 
syndicats berlinois aux fins d es campagnes du parti 
conununls~e . telles que celles menées contre te p lan 
Marsha ll ou en soutien du soi-disant «Congrès du 
peuple », QUI n 'est qu'une façade communiste éta
blie par te «parti d 'unité socialiste ». L'U.G.O. de
mandait que des mesures sorent p rises a fi n de ga
ran t ir la structure et l'existence d émocra tiques, des 
organisations syndicales, y compris t'autonomie fi
nanci\~rc de tout syndicat d'Industr ie. 

En dépit du fait que les règles d 'élection facili
t aient tout es sortes de manœuvres frauduleuses par 
la bureaucratie communiste de la Fédération des 
syndicats berlinois (F.D.G.B.) , et malgré la pression 
exercée par les autorit és soviêtlques, les résultats 
connus · au moment où nous m ettons sous presse 
montrent les sympathies des travailleurs berlinois 
pour le p rogramme démocrat ique de l'U.G.O. L'U.G.O 
a obtenu tous les délégués à la Conférence syndi
ca le d e la ville dans s ix des douze arrondlsséments 
du secteur occidental de Berlin (parmi ceux-cl , Span
dau, siège des us ines Siemens, et Weeding, qui ét ait 
avan t 1933 la citadelle ta p lus solide d u parti com
muniste à Berlin ). On s'attend à ce que l'U.G.O. 
remporte auatre autres d istricts de l'ouest. Les com
munistes ont réussi à élire, po•.1r des raisons évi
d~cates, les délégués des huit a~rondissl.'ments du 
secteur soviétique et ·d'un arrondissement dans te 
secteur occidental. Dans un autre a rrondissement du 
secteur occidenta l, le nombre des d él"gués est répar
ti presque égalemPnt l.'ntre communb;;~r. e~ U.G.O. 
(13 communistes 12 U.G.O.). En outre, l'U.G o. a 
dans tou te la ville remporté la majorité dans tes 
syndicats d 'industrie sul-,ants : Agriculture et Forêts. 
Employés de commerce, Techniciens et contre mal
t res, Instituteurs et professeu rs, Postes et communi
cations, Chemin d e fer et Services publics. Chez les 
Métallos, 1 'U.G.O. a remporté des succès splend ides 
dans les grandes entreprises (les métallos et tes 
t ravailleurs des services publics forment tes deu.'t 
p lus grands synd icats de Berlin). 

Les derniers rapports montrent que les commu
nistes préfèrent diviser tes syndicats berlinois plutôt 
que de reconnaître des droits aux membres qui ont 
donné leu r vot e à l'U.G.O. La réaction des chefs com
munistes du F.D.G.B. a misà nu l'hypocrisie de leurs 
appels en faveur de l' «unité syndicale » en Allema
gne. Ils ne reconnaissent qu'une unité : celle qui leur 
assure la c<omination complète et la suppression de 
ta volontf> a ém ocratique des syndiqués. 
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D'où vient l'argent ? • 

SI TUATI ON A F IN JU IN 

Il-E CETTES 

Abonnemen t s ordinaires 3G.940 
de soutien 3.500 

Souscri pt ions ... 
Ven t e broch ure " Où va la C.G.T. ? " . . . . 
Ven t e " R . P.» ....... . . . .... ........... . 
P ub licité ....... . ...... .. ................. . 
Divers : remboursements frais ........ • . .. 

Total d es recettes . .. . .... . • . . . . 

40.440 

6.495 
10 

14 .795 
7.050 

290 

69.080 

En caisse au 1er juin . . .. . .. . . . ....... . . . . . 226.592 

DEPENSES 

I mp ression du n o de mai 
F ra is d ivers : 

47.750 

timbres, frais de b u reau . . . . . . 2.190 

SOLDE 
En espèces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28.616 
Aux chèques postaux . .. ....... 217:116 

F ra is d u s : 
Frais dus : 

Impress ion n o de j uin . . . . . . . . 
Routage poste no 14 ......... . 
Routage poste no 15 ...... . .. . 
Bandes . . . . . . . ....... . . .. . .. . 

47.750 
941 
876 

1.325 = 

Nombre d'abonnés à fin juin : 1.401. 

295.672 

49.940 

245.732 

50.892· 

SOUSCRIPT IONS 

P. Mad er (Paris ), 200 ; R. Courdavault (Charente
Maritime), 200 ; R. Guilloré (Paris), 200; J. Gachet 
(Loire) , 100 ; Chard y (Seine), 200 ; Dieudonné (Sei
ne), 60: Ben Milad (Tunisie), 100; J . Meise! (Bel
for t), 200 ; G. Duchêne (Manche ), 55; J. Presson 
(Meuse), 30; c. Debard (Drôme), 100; Teilhac (Gi
ronde), 200 ; Mons (Seine), 200; Picard (Seine) , lOO ; 
M. Collinet (Paris), 200; L. Mercier (Isère), 200; 
Lebedelle (Belgique), 20; Cla ud e Fronty (Par is) , 
130 ; G . de Puytorac (A.E.F.), 50; Mme Duché (P.
de-Dôme), 50; Descarsin (S.-et-0. ), 200; A. Roye r 
(Loire ), 50; J . P armentier (Belgique), 240; M . Pa
tin (S.-et -0 .), 200; Franc (Loire), 320 ; Cohen-Scali 
(A.-M.) , 100 ; L. Hobey (Drôme), 80 ; A.-V. Jacquet 
(Paris) , 200: Talun (Paris ), 200; P . Sirieix (Rhô
ne), 50; C. Di LUCCio (Alger ), 200; M. Noé (Pyr. -0.), 
100; L. Sestig (Eure), 30; R . Lapeyre (S.-et-O.) , 
30; Yvon (Seine), 200; G . Leroy (Paris) , 200; M. S . 
(New-York), 1.500. - Total: 6.495 francs. 

ABONNEMENTS DE SOUTIEN (avri l, m a i et juin) 

Lebeau (Paris) , 1.000' ; J ean Cornee (Finistère) , 
1.000 ; Faucier (Paris), 500; Autuche (Haute-Loire) , 
300; G. Maupioux (Seine), 1.000; Aufrère (Seine) , 
1.000; H. Bourrillon (Paris), 1.000; Walusinski (Pa
r is) , 1.000; Yvonne Hagnaucr (S. -et-0. ). 1.000 ; N. 
Rouays (Loire), 500; M. Chambelland (Paris), 5.000; 
Emile Petit (Paris), 500; Bastin (Seine) , 1.000°; 
Dwight Macdonald (Etats-Unis), 16.000; Mer !ln (P a
ris). 1.000. - Total : 31.800 fran cs. 

G eorges Petit (Paris) , 1.000; Mme Gilberton 
(Loi re), 500; He~1ri Poulet (Se1ne-et-Oise) , 500 ; 
Giauffret (Alpes-Maritimes ), 500; ·Albert Lu lé (Sar
the) , 500; Europe-America Group es (New York), 
14.800; Tar agnat (Seine ) , 1.000; M . Lebon (Seine ) , 
1.000 ; Perigeat (Paris) , 1.000; Marius G iraud (Seine), 
1.000; F. Charbit (Haute-Garonne), 1.000. - Total : 
22.800 francs. 

Salmet (Paris), 1.000 ; Volovitch (Paris), 1.000 ; 
Mme Gilberton (Loire), 500; Rosmer (S.-et-0. ) , 
1 .000. - Total ; 3.500 francs. 

LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDICALE 
Coopérative d 'éd it ion et de libra irie 

157, RU E DE VAUGIRARD, PARIS-XV• 
Tél. SEGUR 89-81 t'v'l étro : Pastëur C. C. P. PARIS 5450.00 

LES LIVRES DU MOIS 

Questions sociales 
Ru3e E tiPnne : / .a Femme dans le morwement sgndi cal . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 12 ·" 
F . I3 arre t: Histoire du tnwail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 '' 

Pol it ique et histoire 
L. Trotsky : Staline . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 540 '' 
II . Rauschning : Le temps du délire ..... .. .. .. .. .... ... .. .. . .... .. ·......... ... ... .... /1()0 " 

K. J asper: L a clllfwbilité allemande .. .. .. .. .. .. . . .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . . .. .. .. . . .. .. 240 '' 
l\Iathiez : L a Héwlution Française, 3 vol . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . 360 " 

Littérature 
Il. Hesse : Le laur des step pes .. . .. . .. .. .. .. . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . . .. .. . .. . .. .. 220 " 
A. Arlauù : Pour en iinir avec le iugement de Dieu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 195 '' 
D. Housset : L 'unircrs concentrationnaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180 " 
Jean Guehenno: Je an Jacqu es . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 285 :a 

Extrait de notre catalogue 
Alfrad Hosmer : Histo ire du Moucement ouorier rendant la Gu erre . . • . . . . . . . . . . . 300 » 
C. Talés : La Commune de 1871 .. .. .. .. . . . .. .. .. . . . . . . .. . . .. .. . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . . . 100 » 
l'darce! ~l artinet : Cull,.lf e pro lé tarienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 » 
Hosa Luxembourg : A ccumulation du Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 » 
Ros~ Luxembourg : Lettres de la Pnson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.0 » 

Notre coopérative de librairie est spécialisée pour fourn ir toute la lit térature du m ol•Ve· 
ment ourricr, constituer des bilJliothequ.es de syndicats ou de comités d'entre prise. Elle 
peut fourn ir égalemçnt la littérature classique ou moderne. 

Dema ndez notre Catalogue général et not re Bulletin mensuel. 
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publie un recueil des 

textes .clandestins du parti communiste 
et une analyse des Iapports de la politique 
de ce parti avec celle de la Russie Soviétique 

La trahison permanente 
par Maurice CEYRAT 

1 vo l. in-1 6 jésus de 168 p. 100 fr. - Franco 120 fr. 

Deux œuvres fondamentales de Rosa LUXEMBOURG 
traduites et présentées par BRACKE 

RÉFORME 
ou , 

REVOLUTION ? 
Les lunettes anglaises 

1 vol. 112 p. 60 fr.- Fra nco 70 fr. 

Karl KAUTSKY 

Les 3 sou re es 
du marxisme 

40 pages 30 fr. - Franco 34 fr. 

Jean JAURÈS 

Le manifeste communiste 
de Marx et Engels 

40 pages 30 fr.- Franco 34 fr. 

de Karl MARX e t F. ENGELS 

Critique des programmes 
de Gotha et d'Erfurt 

Préface et notes de Bracke 
100 pages 60 fr. - Fra nco 70 fr. 

GRÈVE 
GÉNÉRALE 

Parti et Syndicats 
1 vol. 84 p. 60 fr.- Franco 70 fr. 

Jean JACQUES 

Vie et mort des corporations 
Grèves et luttes sociales sous 

l'ancien régime 

144 p. 100 fr.- Fra nco 120 fr. 

Anton CILIGA 

lénine et la Révolution 
Qui commande en U.R.S.S. ? 

48 pages 35 fr. - Franco 40 fr. 

Sous presse 

Maurice OOMMANGET 

La Révolution de 1848 
et le Drapeau Rouge 

l vol. 80 p. 60 fr. - Franco 70 fr. 
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